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COMMISSION DE L'ÉCONOMIE ET DE L'INNOVATION

Présidence de M. Dodrimont, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 24 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il 
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne  ne  souhaitant  prendre  la  parole,  nous 
passons au point suivant.

Projet de mission sur la révolution digitale en avril  
2016 à Issy-les-Moulineaux et à Bordeaux

M. le Président. - J'ai reçu une lettre de M. Crucke 
qui  annonçait,  suite  à  une question développée sur  le 
numérique,  une  demande  de  mission  qui  pourrait 
s'organiser à l'occasion de la semaine digitale organisée 
en France, en avril prochain. Comme vous le savez, les 
modalités  seront  discutées  en  Conférence  des 
présidents. Je tenais à vous faire part de ce courrier et 
susciter l'intérêt de notre Commission à propos de cette 
demande.

Je le rappelle, les modalités précises seront établies 
par  la  suite.  Cette  mission pourrait  consister  en  deux 
rendez-vous :  le  premier  vers  Paris  et  le  second  vers 
Bordeaux.  On  connait  tout  l'intérêt  de  cette  ville 
notamment sur le plan du numérique. Il y a possibilité 
de  concrétiser  l'intérêt  que  la  commission  porte 
généralement à cette matière.

M. Crucke m'a demandé s'il devait être présent pour 
l'évoquer. Je lui ai dit que je pouvais faire le relais de 
cette  demande.  Si  l'un  ou  l'autre  commissaire  veut 
apporter éventuellement une appréciation par rapport à 
cette  opportunité,  sachant  que M. le Ministre,  dans sa 
réponse à M. Crucke, faisait état d'un intérêt pour que 
cette commission puisse s'intéresser à ce projet de visite.

Y a-t-il une demande de parole par rapport à cela ? 
Je vois que certains  opinent du bonnet,  se  réjouissent 
déjà de cette éventuelle mission, mais il ne m'appartient 

pas  de  déterminer  qui  en  fera  partie,  vous  vous  en 
doutez bien. Puis-je considérer  qu'il  y a un accord de 
principe  à  l'unanimité ?  Nous  allons  donc  préparer  le 
dossier qui sera soumis à la Conférence des présidents 
avec l'accord unanime de notre commission.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DU 

SECTEUR DES DRONES EN WALLONIE, 
DÉPOSÉE PAR MME DEFRANG-FIRKET, 

MM. JEHOLET, DODRIMONT, EVRARD ET 
MME DOCK (DOC. 258 (2014-2015) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  visant  à soutenir  le 
développement  du  secteur  des  drones  en  Wallonie, 
déposée  par  Mme Defrang-Firket,  MM. Jeholet, 
Dodrimont,  Evrard  et  Mme Dock  (Doc. 258  (2014-
2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. -  M. Evrard est désigné en qualité 
de rapporteur à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Defrang-Firket, auteur, de la 
proposition de résolution 

M. le Président. - Je me dois, chers collègues, avant 
de passer la parole aux auteurs de la proposition de vous 
informer que deux avis ont été déposés en application 
de l'article 129 du règlement sur la proposition visant à 
soutenir  le  développement  du  secteur  des  drones.  Il 
s'agit d'un avis émanant de M. Luc Dewez et d'un avis 
émanant  de  M. Patrick  Foubert.  Ces  avis  ont  été 
adressés  aux  membres de  la  commission  et  sont  à  la 
disposition des parlementaires qui émettraient le souhait 
d'en  prendre  connaissance.  Je  fais  référence, 
évidemment,  à  ce  qui  vous  a  été  transmis  sur  la 
plateforme.

Je  dois  aussi  ajouter  que  les  avis  ne  seront  pas 
annexés au rapport de la  présente sauf s'il  y en a une 
demande et une décision de la commission par rapport à 
ces deux avis.
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Il n'y a pas de demandes pour obtenir le texte ? Tout 
le monde a-t-il pu en prendre connaissance ?

Dès  lors  je  vous  propose  de  céder  la  parole  à 
Mme Defrang-Firket  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse 
expliciter cette proposition de résolution.

La parole est à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Monsieur le Ministre, 
chers  collègues,  l'opposition  vous  propose  aujourd'hui 
de  se  pencher  sur  un  sujet  passionnant,  à  savoir  les 
drones. Alors, quelle drôle d'idée, me direz-vous, mais 
c'est  un  véritable  plaidoyer  que  je  voudrais  faire 
aujourd'hui en faveur d'un secteur en plein boum. Je sais 
que  tout  le  monde connaît  les  drones,  sait  de  quoi  il 
s'agit, mais peu à mon avis connaissent les nombreuses 
opportunités  en  termes  de  services,  de  sécurité,  de 
support technique que ces engins offrent et le nombre 
d'emplois qui pourraient voir le jour grâce à ces engins.

Figurez-vous  que  cela  fait  plus  d'un  an  que  je 
travaille  sur  cette  question et  quand j'en découvre les 
multiples facettes,  plus d'un an que je rencontre aussi 
régulièrement  des  patrons  de  PME, des  formateurs  et 
des passionnés qui ne demandent qu'à décoller dans le 
secteur, j'ai rencontré au total plus d'une douzaine, tous 
tiennent le même discours.

Ils disent : « Nous voulons créer de l'emploi, mais il 
nous  faut  un  cadre  légal »,  j'y  reviendrai  plus  tard, 
« mais aussi un soutien de la Région wallonne ». 

Les  outils  existent,  en  Région  wallonne.  Nous  ne 
remettons pas cela en cause. Ce n'est pas une révolution 
ou  la  création  de  mille  autres  organismes  que  nous 
voulons.  Nous  voulons  plutôt  sensibiliser  la  Région 
wallonne et le Gouvernement aux besoins de ce secteur. 
Nous  voulons  créer  une  dynamique  pour  apporter  au 
secteur  tout  le  soutien  nécessaire  et  en  retirer  un 
maximum de développement économique et d'emplois.

Pour  rappel,  quelques  chiffres.  La  Commission 
européenne  estime  à  150 000  le  nombre  d'emplois 
pouvant  être  créés  en  Europe  d'ici  2050  grâce  au 
développement  de  ce  secteur.  En  France,  15 000 
emplois ont été créés en cinq ans autour du secteur des 
drones. On y compte pas moins de 1 300 exploitants. On 
constate  la  même  explosion  en  Suède,  en  Grande-
Bretagne et au Japon.

Les  États-Unis  ouvrent  leur  espace  aérien  aux 
drones civils en 2016. Le marché va aussi exploser.

Chaque  mois  on  évalue  entre  1 000  et  2 000 
nouveaux drones qui sont vendus dans notre pays, selon 
une  étude  du  marché  du  développeur  de  drones 
limbourgeois Sky-I auprès des plus grands importateurs 
avec  souvent  une  valeur  d'au  moins  800  euros  par 
appareil, sans compter les ventes en ligne. 

Beaucoup  sont  utilisés  à  titre  de  loisir,  c'est  vrai, 

mais  des  PME  comptent  bien  sur  ces  engins  pour 
développer  un  véritable  business.  En  Belgique,  pas 
moins de 300 entreprises seraient déjà sur le pont. 

Depuis  le  mois  d'octobre  2014,  Monsieur  le 
Ministre, je vous interroge, vous et votre collègue, sur 
ce dossier. Pas moins de 11 questions à vous-même en 
tant que ministre de l'Économie, des médias, mais aussi 
à la ministre de la Formation et celui de la Mobilité.

Si  j'ai  bien  constaté  quelques  petites  avancées, 
concrètement j'ai plutôt l'impression que la Wallonie est 
lente au démarrage et manque un peu de proactivité.

Or, à l'heure actuelle, est-on en mesure de négliger 
toute piste  qui peut  être  porteuse pour notre Région ? 
N'a-t-on pas  le  devoir  moral  d'exploiter  au  maximum 
toute opportunité qui nous est offerte et participer ainsi 
au redressement de la Wallonie ? 

Vous  le  savez,  il  y  a  plusieurs  associations  et 
regroupements d'entreprises qui militent dans le secteur. 
Il y a BeUAS  et Drone Valley qui représentent depuis 
plusieurs  années  des  dizaines  d'entreprises  qui 
soutiennent, en plus, ouvertement notre proposition de 
résolution  et  elles  l'indiquent  clairement  via  leur  site 
Internet  et  leur  page  Facebook,  c'est  qu'il  y  a  quand 
même un certain fondement. Ils demandent une aide, un 
soutien,  bref,  des  actions  concrètes  de  la  part  du 
Gouvernement wallon pour se déployer et grandir.

Quand j'entends que dans les cabinets ministériels, 
tant de l'économie que mobilité, personne ne maîtrise un 
minimum cette matière, le secteur s'en plaint d'ailleurs, 
ils  n'ont  pas  d'interlocuteurs  contrairement  à  leurs 
collègues  flamands.  La  preuve  en  est  l'avis  du 
Gouvernement wallon qui date du 2 juillet  dernier  au 
sujet  de  l'arrêté  royal.  Il  fait  15  lignes.  C'est  quand 
même peu par rapport aux autres régions qui ont rendu 
un  avis  plus  étoffé.  Heureusement,  cet  avis  est 
favorable, même si le commentaire est un peu court par 
rapport  à  ceux des  deux autres  régions,  il  comportait 
quand même quelques éléments importants que je tiens 
à souligner.

L'avis mentionne que : « La Région attire l'attention 
sur le fait que le projet pose des questions en termes de 
développement économique et en termes de formation, 
sans  préjudice  des  questions  de  sécurité  aérienne,  le 
drone  civil  présente  des  potentialités  intéressantes  en 
termes  de  développement  économique  et  d'innovation 
technologique et  à ce titre, cette  filière peut trouver à 
s'inscrire dans différentes stratégies du Gouvernement ».

Une  question  que  je  me  pose :  c'est  dans  quelle 
stratégie ? Quand j'entends, par exemple,  que l'AWEx, 
quand une entreprise fait  appel à ses services pour se 
lancer  dans  la  conquête  du  monde  des  drones,  se 
contente  de  renvoyer  vers  son  site  Internet  ou  quand 
l'AWEx  ne  répond  pas  à  une  demande  de  soutien 
sollicité par une PME pour un stand dans un salon sur 
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les  drones  à  l'étranger,  la  dynamique  du  pendant 
flamand semble tout autre.

Et  quand  j'entends  que  la  Flandre  annonce  son 
soutien  à la  création d'un terrain à  Saint-Trond,  parle 
d'un investissement de plus d'un million d'euros de la 
part de la Région, argent réinvesti suite à la fermeture de 
Ford Genk et qu'à Ostende un autre projet est en cours, 
alors  que  Drone  Valley  et  BeUAS cherchent  toujours 
des fonds et des terrains.

Quand  j'entends  que  le  Gouvernement  wallon  et 
l'AWEx n'estiment pas utile d'être présents au prochain 
salon du  Drones  Days à  Bruxelles  en  mars  prochain, 
alors  que  l'arrêté  royal  sera  probablement  sorti  à  ce 
moment-là ; 7 500 visiteurs ont été accueillis lors de la 
dernière édition, on en attend 10 000 cette année et la 
surface d'exposition sera doublée ! Ce n'est pas rien ! 

Quand j'entends  qu'à  l'occasion  de  ce  salon,  cette 
SPRL BeUAS organise, seule sans intention de faire des 
bénéfices, un Drone Start up Days, sous forme de speed 
dating pour  que  les  entreprises  belges  créent  des 
contacts avec leurs homologues européens, le but est de 
réunir plus de 200 entreprises ! 

Quand j'entends que la filière des drones, alors que 
l'arrêté  royal  est  imminent  maintenant,  n'est  pas 
considérée actuellement comme porteuse par Job Focus, 
censé repérer les métiers de demain, et que la ministre 
de  la  Formation  se  contente  d'attendre  qu'il  soit  trop 
tard,  finalement,  pour envisager  grâce aux drones des 
pistes de reconversion pour de nombreux travailleurs et 
de  nouvelles  filières  pour  nos  jeunes  demandeurs 
d'emploi, alors que nous disposons déjà de centres de 
formation qui ne demandent qu'à former ! 

Quand  j'entends  dans  la  bouche  de  toutes  ces 
entreprises que  dans un an,  il  sera trop tard,  que l'on 
aura raté le coche, il est pour moi, pour nous, impossible 
de rester là sans rien faire ! 

Or,  vous  le  savez  peut-être,  mais  je  vais  quand 
même  en  citer  toute  une  série,  les  applications  des 
drones sont pourtant  infinies, et  ce,  dans de multiples 
domaines !

Tout  d'abord,  dans  les  missions  de  sécurité  vous 
avez la protection des sites, l'inspection des sites avec :

– des éoliennes ;
– des lignes à haute tension ;
– des centrales nucléaires  comme au Japon,  où 

on  commence  à  utiliser  des  drones  pour 
surveiller la radioactivité à Fukushima ;

– la surveillance des centrales photovoltaïque ;
– les conduites de gaz, des oléoducs ;
– les voies ferrées pour lutter contre les vols de 

câbles ;
– la surveillance des ponts ;
– l'état des bâtiments ;
– les aéroports comme en Suisse,  par  exemple, 

l'Aéroport  de  Genève  a  décidé  de  faire 
l'acquisition d'un petit drone à six rotors pour 
contrôler  les  balisages  lumineux  des  pistes. 
Autrefois  exécutée  par  des  agents  via  des 
hélicoptères, la tâche devient moins onéreuse et 
moins bruyante  

Il y a aussi l’optimalisation du travail de sécurité et 
des secours avec :

– le  repérage  des  victimes  sur  les  lieux  d'une 
catastrophe ;

– la recherche de personnes égarées en forêt ou 
en montagne ;

– la surveillance des mouvements de foules par 
la police ;

– la surveillance des zones sinistrées ;
– l'observation incendies de forêts ;
– la  localisation  de  zones  sensibles  aux 

inondations ;
– le transport  de défibrillateurs  sur le  lieu d'un 

accident ;
– le  transport  d'échantillons  biologiques, 

notamment de sang et de médicaments entre les 
différents  centres  hospitaliers  bordelais  dès 
2016, qui sera déjà d'application ;

– l'envoi  de  messages  auprès  de  victimes 
inaccessible, par exemple, à Abou Dabi, ils ont 
envoyé un  drone  à  un ouvrier  coincé  sur  un 
gratte-ciel  pour  le  rassurer  et  lui  donner  les 
instructions pour se dégager. 

Bref, les drones offrent de multiples applications en 
missions de secours et de sécurité, mais aussi dans les 
secteurs publics et privés, notamment en cartographie, 
avec des relevés topographiques pour réaliser des audits 
du sol, de l'air, de l'eau, des arbres, de la végétation, des 
feuillages, de la pollution. Un survol d'un drone sur un 
espace  déterminé  peut  être,  s'il  est  exploité  avec  le 
logiciel adéquat, source d'une multitude d'informations. 

Il  y  a  aussi  le  relevé  de  données  pour  une 
reproduction en 3D d'un nouveau bâtiment qui peut être 
après projeté et imaginé sur écran dans un quartier, ce 
qui  permet  d'envisager  plus  sereinement  peut-être  un 
projet d'aménagement du territoire.

En  thermographie,  un  drone  sera  prochainement 
utilisé dans le quartier de la Ville-Jouha à Saint-Brieuc, 
pour détecter les pertes de chaleur des bâtiments. Ce qui 
fait  qu'un  drone  avec  son  capteur  technique  pourra 
sonder  les  pertes  de  chaleur  et  les  réparations,  les 
aménagements  des  bâtiments  seront  d'autant  plus 
adéquats. 

En logistique, on sait que Amazon, Google et DHL 
envisagent la livraison de colis par drone. 

Il y a aussi l'observation et le comptage des animaux 
en forêt. 

L'observation  des  environnements  marins,  la 
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pollution  des  côtes.  Pour  l'étude  des  phénomènes 
naturels,  les  drones  sont  extrêmement  efficaces  aussi 
pour  analyser  le  climat,  la  météo,  le  réchauffement 
climatique. 

Aux États-Unis, ils ont mis au point un drone qu'ils 
envoient  dans  les  tornades  parce  que  le  drone  est 
renforcé  en  Kevlar.  Ils  envoient  le  drone  dans  les 
tornades, ce qui permet de récolter toute une série de 
données  pour  comprendre  le  phénomène.  La  NASA 
planche  aussi  sur  la  création  de  drones  pour  aller 
observer les autres planètes, notamment sur Mars. 

Il y a aussi une très grande utilité des drones dans 
l'agriculture,  notamment  pour  les  surveiller  dans  le 
cadre  des  dégâts  des  sangliers,  l'utilisation  des 
pesticides. Dans la Somme, ils ont acquis un drone pour 
évaluer les besoins en azote de toutes les parcelles de 
culture  ce  qui  permet  une  préservation  de 
l'environnement et moins de pollution puisque l'on dose 
l'utilisation des produits chimiques de manière adéquate.

Il y a aussi en France, un drone qui a été conçu pour 
chasser  les  frelons  asiatiques.  Le  drone  envoie  un 
produit chimique dans les nids, ce qui permet de ne pas 
envoyer des hommes faire le travail et d'éviter les dégâts  
qu'il pourrait occasionner. 

Il  y  a  des  drones  utiles  pour  prélever  des 
échantillons d'eau. Ce qui permet après une pluie ou un 
tout  autre  événement  qui  pourrait  modifier  les 
caractéristiques du liquide de faire des prélèvements et 
de pouvoir y apporter les solutions les plus adéquates. 

Il  y  a  des  drones  pour  assurer  le  suivi  des 
événements sportifs et culturels avec un reportage tout à 
fait  exceptionnel  en  termes  de  prises  d'images.  Les 
prises de vue pour les films dans le cadre du cinéma. 
Les  drones  utilisés  dans  le  cadre  du  tourisme  pour 
mettre en valeur les  sites et régions.  Il  y a les drones 
pour valoriser les propriétés  dans le chef  des  agences 
immobilières qui peuvent mettre en valeur les sites en 
vente pour en donner la meilleure image possible.

Les chaines de télévision peuvent utiliser les drones 
pour faire  de  magnifiques reportages.  Il  y  a  aussi  les 
compagnies d'assurance qui peuvent utiliser des drones 
pour évaluer l'ampleur d'un sinistre. La Chine utilise des 
drones  pour  dépolluer  ses  aéroports.  Les  drones 
envoient  une  injection  d'un  produit  chimique  qui  fait 
que les particules et le brouillard tombent au sol, ce qui 
permet aux avions d'avoir une meilleure visibilité. 

Il  y a aussi de manière plus ludique, vous pouvez 
utiliser les drones pour vous filmer hors piste avec une 
balise qui permet d'avoir un drone au-dessus de la tête et 
de pouvoir filmer ses exploits. 

Le  nombre  d'applications  et  ce  n'est  encore  qu'un 
nombre minime par rapport à toutes les possibilités qui 
existent. Cela ne touche pas quelques geeks-up dans les 
start-ups, mais cela nous touchera tous d'une manière ou 

d'une autre dans notre vie quotidienne. 

Et ces drones, à partir de ces multiples applications, 
donnent la possibilité de créer de nouveaux métiers, à 
savoir :

- des concepteurs de drones ;
- des télépilotes ;
- des cadreurs ;
- des constructeurs ;
- des formateurs ;
- des agents de sécurité sur les sites de vol
- des dronalistes.

C'est  un nouveau concept  attribué aux journalistes 
qui utilisent des drones dans le cadre de leur reportage.

L'avantage de ces métiers,  c'est qu'ils  peuvent être 
exercés par un public très varié. Une simple formation 
suffit pour maitriser le pilotage d'un drone, pas besoin 
d'un  diplôme  universitaire  ni  d'un  doctorat.  C'est 
accessible à tous et notamment aussi aux personnes à 
mobilité  réduite,  ce  qui  pourrait  leur  offrir  de 
nombreuses  opportunités.  Elles  peuvent  intéresser  de 
nombreux jeunes comme c'est une nouvelle technologie, 
ce qui pourrait tenter notre jeunesse. 

Cela  peut  être  évoqué  dans  le  cadre  d'une 
restructuration suite à la fermeture d'une entreprise. On 
pourrait réorienter les ouvriers d'une entreprise vers ce 
secteur-là. Il faut savoir que la France manque déjà de 
pilotes  de  drones,  on  pourrait  rapidement  se  trouver 
dans la même situation.

J'ai eu aussi écho d'une expérience chez Mercedes. 
Quand  la  baisse  de  productivité  se  fait  sentir,  la 
direction  envoie  ses  ouvriers  en  Flandre  se  former  à 
l'entretien des drones, ce qui permet de donner un atout 
supplémentaire aux ouvriers en cas de baisse d'activités 
avec  de  nouvelles  perspectives  pour  de  prochains 
projets. De nombreux Wallons ont pris la mesure de ce 
potentiel et ont lancé leur propre activité de fabrication, 
de développement, de service. Tous attendent le fameux 
arrêté royal. 

On est bien d'accord là-dessus, il nous faut un cadre 
légal, mais je rappelle que la Ministre fédérale actuelle a 
pris le taureau par les cornes, elle a sorti un texte assez 
rapidement, en six mois. Maintenant, il est sur la table, 
elle a fait son job, le projet doit récolter tous les avis 
nécessaires.  Elle  a  déjà  obtenu  le  feu  vert  des  trois 
régions,  de  la  Commission  de  la  protection  de  la  vie 
privée, du Conseil d'État,  de l'inspection des finances, 
du ministre du Budget du Gouvernement fédéral. Il reste 
la dernière étape, la Commission européenne. L'avis est 
attendu pour le 18 décembre prochain. C'est imminent.

Encore au maximum, quelques mois de patience, il 
faut  encore  adapter  l'avis  à  celui  de  la  Commission. 
Mais s'il vous plait, ne me donnez pas cet argument-là 
pour ne pas avancer au niveau de la Région wallonne, je 
trouve que ce serait vraiment dommage de se servir de 
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cet argument-là pour ne pas avancer. La Flandre n'a pas 
attendu pour saisir la balle au bond, et dans un an il sera 
trop tard. C'est maintenant qu'il faut agir. 

Il  existe  de  toute  façon  déjà  un  cadre  légal.  Les 
entreprises  peuvent  obtenir  des  autorisations  déjà 
maintenant.  C'est  vrai  que  c'est  peut-être  un peu plus 
compliqué, mais le cadre légal existe déjà et ce n'est pas 
parce qu'il n'y a pas de cadre légal que nos entreprises 
ne  peuvent  pas  exporter  les  drones  et  toutes  les 
applications qu'elles mettraient au point ici à l'étranger.

Dans le secteur du drone, vous savez qu'il y a deux 
associations. Il y a BeUAS, c'est 144 entreprises, dont 
112  en  Flandre  et  32  en  Wallonie.  C'était  en  mai, 
aujourd'hui on est à 185 entreprises dont 41 wallonnes. 
Dans ces 185 membres, certaines institutions publiques 
sont  présentes.  Le  ministère  de  l'Intérieur,  l'École 
Royale  Militaire,  l'Institut  flamand  pour  la  recherche 
agricole et de la pêche, Drone-port, PXL, la Haute École 
catholique  d'Ostende,  la  Haute  École  catholique  de 
Gand, la KUL.

Depuis peu l'UCL. C'est une bonne chose parce qu'il 
y  avait  très  peu  d'institutions  wallonnes  qui  faisaient 
partie  de  cette  grande  organisation  regroupant  les 
acteurs du secteur. Le SPW par contre était membre, il 
s'est retiré cette année, je ne sais pas pourquoi. Si vous 
avez  des  précisions  à  ce  sujet-là.  BeUAS  est  une 
association très active dans l'organisation d'événements 
relatifs aux drones, mais surtout en Flandre.

C'est dommage, le 27 novembre, il y a eu la KUL et 
BeUAS  qui  organisaient  un  workshop.  Le  Vodka 
BeUAS organisait une journée drone le 20 octobre. Il y 
a  eu  aussi  des  manifestations  organisées  par 
l'association des villes et communes flamandes. On sent 
davantage en Flandre les  synergies entre  associations, 
universités,  pouvoirs  publics  et  organes  représentatifs 
des entreprises,  un peu moins en Wallonie.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  des  initiatives,  mais  on  sent  moins  de 
dynamique claire et précise.

Alors  deuxième,  c'est  Drone Valley qui  également 
tente de  fédérer  le  secteur.  C'est  une  organisation qui 
existe  au niveau mondial,  mais au niveau belge,  c'est 
179  entreprises  avec  des  universités,  des  centres  de 
formation, de recherche publique et privée, et qui tente 
de développer aussi des projets innovants avec comme 
objectif la création d'emplois.

J'ai  rencontré  plusieurs  représentants  de  ces  deux 
associations.  Drone  Valley  m'a  annoncé  la  semaine 
dernière qu'ils avaient pu enfin intégrer le pôle Skywin. 
C'est  en  soi  une  bonne  nouvelle,  un  premier  pas. 
J'espère avoir pu contribuer à cette avancée.

Un  autre  handicap  des  entreprises  wallonnes  par 
rapport  aux  flamandes,  c'est  la  frilosité  des  banques 
d'après le secteur.  Un entrepreneur,  qui veut se lancer 
dans les drones, a beaucoup plus de chances d'obtenir un 

prêt en Flandre que chez nous, parce qu'il y a ce soutien 
de la Région flamande qui est beaucoup plus marqué, 
qui  donne  plus  confiance  aux  investisseurs  et  aux 
banques.

Le  secteur  ne  demande  vraiment  qu'à  décoller, 
Monsieur  le  Ministre,  nous  avons  les  outils.  Il  suffit 
d'allumer le  moteur et  de créer  une  vraie dynamique. 
Pour  justement  insuffler  cette  nouvelle  dynamique  et 
lancer le débat surtout, pour faire bouger les choses et 
répondre vraiment aux attentes du secteur qui sont très 
fortes, nous avons décidé dans un esprit constructif de 
déposer une proposition de résolution.

Elle  comporte  11 recommandations.  Je  vais 
brièvement  les  développer.  La  première,  nous 
souhaitons  développer  et  réaliser  à  l'échelle  de  la 
Wallonie, une étude sur le potentiel du développement 
du secteur des drones en termes de création d'entreprises 
et  d'emplois.  Tous  les  pays  européens  et  ailleurs  ont 
profité de cette plus-value de ce secteur en plein boum, 
pourquoi  la  Wallonie  n'en retirerait-elle  pas elle  aussi 
profit ?

Le 16 juin dernier, en commission, vous annonciez 
différents  séminaires  sur  les  drones  organisés  par 
Skywin. Il y en a eu deux fin 2015, le 7 octobre et le 
17 novembre. 

Le but était – et je cite : « [...] d'étudier l'intégration 
de la thématique dans la stratégie actuelle du pôle. Pour 
définir celle-ci, une étude de marché et une analyse de 
la chaîne des valeurs seront réalisées avec un accent sur 
les  applications  à  destination  des  entreprises  et  des 
administrations. »

Où en est cette étude de marché ? A-t-elle abouti ? 
L'une de revendications, c'est donc de procéder à cette 
étude de marché et à cette d'analyse. 

Que ressort-il de ces différents séminaires ? Quelles 
sont  les  conclusions  des  différents  séminaires 
organisés ?  Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  et 
comment ils sont organisés, ni pourquoi ils ne sont pas 
suivis de faits plus concrets.

La  deuxième  revendication,  c'est  de  créer  un 
nouveau  cluster  au  sein  des  pôles  de  compétitivité, 
intitulé  « Drones »,  pour  lancer  le  secteur  et 
l'accompagner dans son développement. Nous estimons 
qu'il  est  indispensable  que  ce  secteur  ait  un  point  de 
chute, un point de rencontre, un cadre, un lieu où toutes 
les entreprises et les universités puissent échanger leurs 
expériences, leurs succès et leurs difficultés et nouer des 
contacts, et qu'elles puissent, conséquemment, en retirer 
le maximum de profit.

En octobre 2014, en commission, vous me parliez de 
plusieurs projets encore à l'étude au sein de Skywin. En 
mai  2015,  puis  en  juin  2015,  vous  me  parliez  d'une 
réflexion  stratégique  au  sein  de  ce  pôle,  qui  devait 
aboutir  cette  année.  Où  en  est-on,  à  ce  jour,  dans 
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l'élaboration  de  cette  nouvelle  stratégie  au sein  de  ce 
pôle ?  Nous  n'en  avons  pas  encore  eu  connaissance. 
Quand  sera-t-elle  présentée  au  jury  international  des 
pôles pour que, comme vous le déclariez vous-même... 

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

Oui, mais ce sont des interrogations qui sont, pour 
moi, restées sans réponse. 

(Réaction de M. le Ministre Marcourt)

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du Numérique.  -  Il  faut 
savoir dans quel cadre on est : ou bien vous posez des 
questions ou bien vous proposez une résolution.

Vous annoncez les actes de votre résolution et vous 
posez les questions. J'aurais beaucoup à dire sur tout ce 
que  vous  avez  dit,  notamment  des  contrevérités 
fondamentales. Ce n'est pas grave, j'y répondrai tout à 
l'heure.

Mme Defrang-Firket  (MR). - C'est une résolution 
qui suscite différentes questions. Vous ne m'y répondez 
pas, c'est tout à fait votre droit.

M. le Président. - Mme Defrang-Firket, poursuivez. 

Mme Defrang-Firket  (MR). - Il n'y a pas de souci 
par rapport à cela. 

Hier, j'ai eu une bonne nouvelle. En effet, hier, le 14 
décembre, a été publiée, sur le site Internet de Skywin, 
une  newsletter  du  14  décembre  intitulée  « Skywin 
intègre  les  drones  dans  ses  axes  prioritaires  et  
stratégiques ».  Je  suis  très  satisfaite.  C'est  une  bonne 
nouvelle ! Quel bonheur !

Par contre, vous ne créez pas un axe supplémentaire 
spécifique aux drones, vous élargissez les thématiques 
couvertes par les axes existants, qui sont les systèmes 
embarqués  et  les  systèmes  application  à  vocation 
spatiale. Cela est un peu dommage. Je trouve qu'il aurait 
été intéressant de créer un cluster spécifique aux drones 
pour lancer le secteur et, par la suite, l'intégrer dans un 
pôle  existant,  une  fois  qu'il  aurait  pris  sa  vitesse  de 
croisière. 

La troisième recommandation consiste à inviter les 
organes  et  les  entreprises  pouvant  avoir  un  regard 
critique en la matière à formuler des recommandations 
sur les attentes relatives au secteur. Il importe qu'il y ait 
une  plateforme  accessible  à  tous  les  acteurs,  où  tous 
sont réunis, qu'il n'y ait pas des branches différentes, des 
associations  différentes,  mais  qu'il  y  ait  vraiment  une 
unité  de rassemblement  où il  y  aurait,  à  nouveau,  un 
échange pour connaître les entraves que ces entreprises 
rencontrent,  et  ce,  à  l'appui  de  recommandations 
concrètes,  qui  pourraient  être  transmises  au 
Gouvernement et, pourquoi pas, au Parlement. Je pense 
qu'il est important d'avoir un point de contact et que ces 

associations  et  entreprises  se  sentent  réellement 
écoutées.

Quatrième  recommandation :  informer  et  faire  la 
promotion  des  possibilités  d'utilisation  des  drones 
auprès des secteurs et du public. On l'a dit, les drones 
peuvent  être  utilisés  de  différentes  manières ;  j'en  ai 
énuméré plusieurs.  Il  importe d'en faire la promotion, 
pourquoi  pas  via  le  portail  de  la  Wallonie.  Il  y  a 
énormément de PME qui s'inscrivent dans cette voie-là, 
ce  serait  bien  de  pouvoir  exploiter  ce  secteur  et  d'en 
faire la promotion, pour que nos entreprises en retirent 
un maximum de profit.

Cinquième  recommandation :  prendre  des  contacts 
avec  le  Gouvernement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles afin  d'informer et  de sensibiliser les jeunes, 
via  les  écoles,  sur  les  débouchés  du  secteur.  Par 
exemple, en France, ils ont développé une filière sur les 
drones dans le cadre du baccalauréat professionnel en 
photographie, où il est question d'apprendre à piloter des 
drones. Ce sont des initiatives à développer. Je sais que 
IFAPME  s'était  renseignée  auprès  de  BeUAS  pour 
lancer des formations. Cela n'a, cependant, pas encore 
été  suivi  d'effets.  Le  FOREm  et  l'IFAPME  mènent 
toujours un travail de veille en la matière ; ils parlent 
d'un développement encore trop timide du secteur. Bref, 
on attend, on n'anticipe pas, et cela est bien dommage !

Il y a quand même eu trois travailleurs d'Arcelor qui 
ont été envoyés dans des entreprises pour être  formés 
sur  les  drones.  Je  n'ai,  toutefois,  pas  de  suivi.  J'ai 
demandé  à  Mme Tillieux  ce  qu'il  en  était  de  cette 
expérience : pourquoi ne pas l'étendre ? Je n'ai pas eu de 
réponse.

Sixième recommandation : être attentif aux besoins 
du  secteur  et  initier  véritable  politique 
d'accompagnement. 

En effet, lorsque je vous interrogeais, le 14 octobre 
dernier, par rapport au soutien apporté au secteur, vous 
évoquiez des projets au sein de l'armée, un projet mené 
par CMI avec les Universités de Mons et de Liège, la 
SONACA,  Flying-Cam.  Cela,  c'est  évidemment  très 
bien, mais on ne sent pas de réel soutien à toutes les 
petites PME qui voudraient, elles aussi, profiter de cette 
opportunité.  Le  secteur  est,  à  mon  sens,  vraiment  en 
demande de clarté et d'un guichet unique pour répondre, 
de manière simple et précise, à toutes leurs demandes et 
lancer ainsi à business.

À  titre  de  remarque,  je  souhaiterais  évoquer  cette 
enquête de l'Union wallonne des entreprises, qui datent 
d'octobre  2015,  qui  montre  que  90 %  des  entreprises 
connaissent l'existence du nouveau plan Marshall, ce qui 
est déjà pas mal.  Cependant,  quand on creuse un peu 
plus loin, on se rend compte que seulement un tiers des 
entreprises  ont  connaissance  du  contenu.  En  outre, 
seulement  un  douzième  des  entreprises  estime  être 
suffisamment  informé  sur  ce  plan.  De  nouveau,  les 
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outils  existent,  mais  je  pense  qu'il  y  a  vraiment  une 
nécessité  d'en  faire  la  promotion  et  de  diffuser  les 
informations adéquates sur ces outils existants.

Au niveau de l'AWEx, je  pense qu'il  y a  aussi  un 
travail à réaliser. Comme il existe le « monsieur moto » 
chez  M. Prévot,  il  faudrait  vraiment  un  « monsieur 
drones » au sein de  l'AWEx, une  personne qui puisse 
servir  de  relais,  pour  que  l'on  ne  se  contente  pas  de 
renvoyer  vers  le  site  Internet  quand  on  ne  sait  pas 
répondre.  Il  est  aussi  nécessaire,  quand  une  aide  est 
octroyée  dans  certains  cas,  par  exemple  pour  la 
réalisation d'une vidéo d'entreprise, que les délais pour 
recevoir les subsides ne soient pas trop longs, parce que, 
parfois, l'attente peut aller jusqu'à un an et demi avant 
de percevoir le subside en question.

Un  autre  problème  rencontré  dans  le  cadre  d'une 
politique d'accompagnement, c'est de les aider à trouver 
des terrains pour créer des centres d'excellence,  facile 
d'accès,  bien situés géographiquement par  rapport aux 
pays  limitrophes,  accessibles  aux  professionnels  pour 
calibrer  leurs  appareils,  effectuer  des  tests,  mener  des 
formations. BeUAS a un projet de centre d'excellence, à 
Mont-Saint-Guibert, pour centraliser leurs forces. Drone 
Valley,  elle,  est  à  Libramont  et  cherche  toujours  des 
fonds.  Pourquoi  ne  pas  les  soutenir  dans  ces 
démarches ?

D'ailleurs, en séance plénière, à une réponse à une 
question  d'actualité,  le  30  septembre  dernier,  vous 
répondiez  que  vous  n'aviez  reçu  aucune  demande 
spécifique  des  opérateurs  pour  bénéficier 
d'infrastructures  particulières.  Cela  m'étonne !  Je  vous 
crois.  Cela  veut-il  dire  que  si  vous  receviez  une 
demande, seriez disposé à y répondre favorablement ou, 
au moins, à y porter une attention particulière ?

En Flandre,  je  rappelle  qu'il  y  a  déjà un terrain à 
disposition à Saint-Trond et qu’Ostende est sur le point 
d'aboutir.

Septième recommandation : soutenir le secteur de la 
recherche,  de  l'ingénierie,  mais  aussi  les  métiers 
techniques ainsi que le secteur informatique, capable de 
fournir  des  logiciels  et  outils  informatiques  utiles  au 
développement  des  drones ;  une  fois  le  vol  du  drone 
effectué, il y a toute une série de données à exploiter. Il 
est  important  d'assurer des formations dans toutes  ces 
matières.

Vendredi dernier, de nouveau – cela tombe bien – 
vous sortiez votre plan Digital Wallonia. Hélas, aucun 
lien direct avec les drones n'était évoqué. Pourquoi ne 
pas profiter de ces occasions pour y inclure ce secteur 
en  attente  de  reconnaissance,  ne  fût-ce  que  les  citer, 
prévoir  un  petit  paragraphe ?  Ils  ne  demandent  pas 
grand-chose : que des choses et des actions concrètent 
qui les concernent et qui puissent leur donner confiance 
pour se développer.

Huitième  recommandation :  analyser  les  capacités 
financières des institutions publiques à acquérir ce type 
de technologie et à évaluer  le  potentiel  d'un tel usage 
pour  la  population  et  la  réalisation  de  missions  de 
service public.

 Par exemple, au niveau fédéral, Jan Jambon est en 
train  de  s'intéresser  aux  drones  dans  le  cadre  des 
missions de police. Est-ce que les villes et communes ne 
pourraient  pas  aussi  montrer  l'exemple  et  utiliser  des 
drones  pour  promouvoir  leur  site  dans  le  cadre  du 
tourisme,  au  niveau  de  l'aménagement  de  l'espace 
public,  pour  l'inspection  des  voiries,  dans  leurs 
hôpitaux, pour acheminer du matériel médical, pour les 
services  d'incendie,  pour  la  gestion  du  patrimoine,  la 
gestion  des  bois  et  forêts ?  Il  y  a  toute  une  série  de 
domaines  où  la  Région,  les  villes  et  les  communes 
pourraient aussi prendre des initiatives pour acheter des 
drones.  Je  sais  que  Philippe  Dodrimont  l'a  fait  à 
Aywaille,  pour  promouvoir  sa  région.  Ces  initiatives 
peuvent aussi contribuer au développement du secteur, 
si les pouvoirs publics montrent l'exemple à ce niveau-
là.

Neuvième  recommandation :  organiser  une 
concertation des départements en charge de l'économie, 
de la mobilité et de la formation et du pouvoir fédéral. 
Je  pense,  en  effet,  qu'il  est  essentiel  d'avoir  une 
concertation  entre  tous  les  niveaux  de  pouvoirs 
concernés  et  les  différents  départements  qui  peuvent 
avoir une implication dans le secteur des drones, ne fût-
ce qu'à raison d'une réunion ou deux, pour s'accorder sur 
une stratégie qui puisse aboutir à des mesures concrètes. 
Cela serait bénéfique au secteur. 

Dixième recommandation : être attentif au rôle très 
important  que  l'Union  européenne  peut  jouer  comme 
soutien à ce secteur porteur. On sait que l'Union a aussi 
l'intention  de  légiférer  en  la  matière,  en  vue 
d'harmoniser les législations. Il y a aussi toute une série 
de  subsides  disponibles  à  ce  niveau.  Il  faut  exploiter 
toutes les pistes. 

La  onzième  et  la  dernière,  c'est  de  veiller  à  la 
parfaite  information  des  citoyens  wallons  quant  à  la 
législation en la matière. C'est le rôle du Fédéral qui a 
déjà aussi prévu des plaquettes, des outils pédagogiques 
pour  transmettre  le  contenu  de  la  législation  de  la 
manière  la  plus  claire  possible,  mais  la  Région  aussi 
doit, dès qu'elle en a la possibilité, informer les citoyens 
des dangers que représente cet outil qui n'est pas anodin, 
puisqu'il contient des hélices qui peuvent couper.

En conclusion, chers collègues, c'est l'occasion ici de 
réfléchir  sur  base  de  ce  texte,  de travailler  et  agir  de 
concert  pour  permettre  au  secteur  du  drone  de  se 
développer  et  de  trouver  une  réelle  place  en  Région 
wallonne.  Je  voudrais  simplement  que  vous  soyez 
attentifs aux besoins du secteur et que soit initiée une 
véritable politique d'accompagnement de ces entreprises 
qui souhaitent y être actives.
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Je crois qu'il faut vraiment stimuler, avec un accent 
spécifique  sur  ce  secteur,  l'esprit  d'entreprendre  et 
permettre aux entreprises de grandir. Plus une entreprise 
se développe, plus, vous le savez, elle exporte, plus elle 
innove. On sait que la liberté et le goût d'entreprendre 
sont essentiels au dynamisme d'une région. La difficulté 
ici, c'est qu'il faut aussi respecter la vie privée, et donc 
trouver le bon équilibre entre la vie privée, la sécurité et 
la liberté d'entreprendre.

Chers  collègues,  je  pense  qu'il  est  vraiment 
nécessaire  d'agir  maintenant,  de  poser  des  actes 
concrets,  de  donner  un  vrai  signal  au  secteur,  d'être 
proactif pour éviter de regarder le train passer, sinon la 
Région wallonne n'en retirera pas le moindre avantage 
en  termes  de  développement  économique.  Ce  serait 
dommage,  il  s'agit  d'une  piste  parmi  d'autres,  d'un 
secteur parmi d'autres, mais le potentiel est bien réel et 
il ne demande qu'à se déployer.

Cette résolution est,  bien surin une pièce à casser, 
c'est un texte que nous vous proposons pour lancer le 
débat.  Cette  résolution  a  le  mérite  d'exister.  Nous 
sommes  bien  sûr  ouverts  à  la  discussion,  à  toute 
proposition d'amendements. Nous sommes aussi ouverts 
à entendre, dans le cadre d'audition, des représentants du 
secteur  qui  pourraient  nous  faire  part  aussi  de  leurs 
attentes  directement.  Ce  serait  utile  de  pouvoir  avoir 
leur avis directement et de se forger une opinion à partir 
de cela.

Je le rappelle, en conclusion, que notre seul objectif 
est de faire bouger les choses au profit des entreprises et 
de  l'emploi  et  de  vraiment  créer  une  dynamique  en 
faveur des drones pour booster le secteur. 

Je vous remercie.

M. le Président. -  Merci,  Madame Defrang-Firket, 
pour cette présentation. Y a-t-il, du côté des auteurs, une 
demande de prise de parole complémentaire ? 

Discussion générale 

M. le Président. -  Je vous propose d'entendre, dans 
un  premier  temps,  M. le  Ministre,  suite  à  ce 
développement  effectué  par  Mme Defrang-Firket. 
Monsieur  le  Ministre,  vu  que  Mme Defrang-Firket  a 
posé  quelques  questions  dans  le  cadre  du 
développement  de  son  projet,  il  ne  me  semble  pas 
inadéquat de proposer aux autres commissaires ; s'ils le 
souhaitent, de vous interroger sur cette  proposition de 
résolution ou  sur  le  secteur  en  général.  Je  pense  que 
c'est le moment de le faire. 

Il  s'agit, avant tout, d'un débat. On est en train de 
tenter  de façonner  un texte.  Mme Defrang-Firket  s'est 
montrée  ouverte à  ce que ce  texte puisse faire  l'objet 
d'amendements  ou  de  modifications,  voire  d'autres 
développements,  comme  des  auditions.  J'entends  que 

l'on puisse, chaque fois qu'il y a une proposition de ce 
type, engager un débat et qu'il puisse être au maximum 
interactif.

La parole est à M. le Ministre Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Président, je vais être bref. 

Premièrement, je ne peux pas accepter ce qui est a 
été  dit  par  Mme Defrang-Firket :  l'AWEx,  l'absence 
d'écoute,  et  cetera.  Tout  cela  est  radicalement  faux. 
J'étais avec des entreprises en Asie, dont des entreprises 
dans  le  secteur  des  drones.  La  manière  dont  vous 
plantez le décor, en disant que l'on maltraite ces gens, 
est erronée. Vous êtes induite en erreur.

Deuxièmement, je ne vois toujours pas ce que vous 
me demandez. Nous travaillons. La première entreprise 
qui  a  fait  des  drones,  c'est  une  entreprise  liégeoise, 
Flying-Cam.  James  Bond  et  les  Jeux  olympiques,  ce 
sont  des  drones  de  Flying-Cam  qui  le  font.  Nous 
soutenons Flying-Cam depuis le début.

Comme nous sommes très forts dans l'armement, je 
peux vous dire  que l'on travaille  sur  des  drones dans 
l'armement.

La question est : fait-on les drones ou modifie-t-on 
les  drones  pour  qu'ils  puissent  mettre  nos  produits  à 
l'endroit où nous souhaitons qu'ils aillent ?

 Vous avez indiqué vous-même que les drones ont 
intégré le  secteur  Skywin. Je  n'ai  fait  l'objet  d'aucune 
demande  pour  faire  un  cluster.  Je  n'ai  fait  l'objet 
d'aucune  demande  concrète.  Vous  m'avez  interrogé  – 
vous l'avez dit : 11 fois – à chaque fois, je dis : « Qu'ils 
viennent me voir, qu'ils expriment leurs besoins, qu'ils 
fassent savoir  où il  y a  un problème. » Non,  on reste 
dans la généralité et encore aujourd'hui, on reste dans 
les généralités.

On peut faire toutes les résolutions que m'on veut. Si 
vous voulez que l'on fasse une étude, on fera une étude, 
et je vous promets qu'elle prendra du temps. Il faudra la 
faire complète, avec tout ce que vous avez envisagé. Si 
des entreprises ont des besoins,  qu'elles les expriment 
concrètement !  Si  vous  voulez  accompagner  ces 
entreprises pour toucher du doigt la réalité de la manière 
dont on les accompagne, venez avec elles, vous aurez la 
réalité. On les accompagne, elles sont dans les pôles de 
compétitivité,  elles  sont  aidées  par  des  aides  à 
l'investissement. Si ce sont des projets de recherche, on 
peut le faire avec elles, comme toutes les entreprises.

Si vous voulez que l'on fabrique des drones, il faudra 
me dire quels drones vous voulez que l'on fabrique. La 
société qui était avec nous, qui travaille dans les drones, 
voyait le prix de revient des drones fait à Taïwan ou en 
Chine. Si l'on veut se lancer dans des drones civils de 
transport,  on  va  courir  vite.  Par  contre,  dans  les 
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applications – vous les avez beaucoup abordées, je vois 
que bientôt, il va falloir se demander si on ne devrait pas 
former les juristes aux accidents de drones pour savoir 
si  la  priorité  de  droite  a  bien été  respectée – avec  le 
nombre de drones qui vont voler au-dessus de notre tête, 
je peux vous dire que cela va être un bonheur absolu.

Nous allons – c'est le rôle du Fédéral – déterminer 
les  conditions.  Nous  travaillons.  Un  drone,  sous  la 
forme d'un dirigeable, a été l'objet d'une aide, que j'ai 
octroyée, après avoir été rejeté par le pôle Skywin. Le 
projet me paraissait intéressant, et la DGO6 l'a soutenu. 
Nous soutenons tous les  jours  des  projets  d'entreprise 
qui viennent nous rencontrer. Manifestement, vous êtes 
informée par quelqu'un qui se plaint de ne peut-être pas 
avoir  la  reconnaissance  qu'il  veut.  Je  veux  bien 
rencontrer cette personne, personnellement, si cela peut 
être utile. 

La résolution que vous proposez ne fera pas évoluer 
le schmilblick si l'on n'a pas d'action concrète de leur 
part  visant  à  faire  connaître  ce  qu'il  leur  manque,  en 
sachant  qu'ils  ont  mieux  qu'un  cluster, 
puisqu'aujourd'hui,  ils  sont  intégrés  dans  les  axes 
stratégiques des pôles de compétitivité. Vous préfériez 
avoir un axe supplémentaire, c'est intégré dans les axes 
existants. Cela relève du détail pour moi. 

Voilà ce que j'avais indiqué, Monsieur le Président.

M. le Président. - Y a-t-il une prise de parole dans 
d'autres formations ?

 La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  J'ai  bien  écouté – je  m'en 
excuse, j'ai dû aller poser une question dans une autre 
commission – j'ai, en tout cas, bien lu votre proposition, 
Mme Defrang-Firket. 

Je peux partager avec vous le fait que le secteur des 
drones est un secteur tout à fait prometteur, intéressant, 
qui s'est déjà développé. Le ministre vient de nous dire 
ce  qui  se  fait.  Ce secteur  peut  avoir  des  applications 
extrêmement multiples, je ne vais pas revenir là-dessus. 
Si nous souhaitons – et c'est le cas – que la Wallonie soit 
plus  que  jamais  une  terre  d'excellence,  innovante, 
audacieuse et prometteuse pour nos PME, évidemment, 
le secteur des drones, parmi d'autres, est un secteur qui 
doit retenir notre attention.

Nous avons des talents et des qualités. Je tiens à le 
dire que l'on ne part pas de rien. 

La question, par rapport à la proposition et à votre 
enthousiasme – et je partage cet enthousiasme pour ce 
secteur – c'est de savoir si cette proposition vient au bon 
moment, au bon endroit. 

J'éprouve, par contre, une gêne quant à la dimension 
assez alarmiste de votre proposition, qui ne me convient 
pas. 

Je pense que c'est un secteur qui est essentiel, qui est 
très  prometteur,  qui  va  modifier  nos  habitudes  et  les 
habitudes  de  toute  une  série  d'entreprises  qui  vont 
maintenant pouvoir et devoir travailler progressivement 
avec des drones, qui peut créer de l'emploi – mais qui 
pourrait  aussi,  d'ailleurs,  en  détruire,  comme  nous  le 
démontre  le  principe  de  Schumpeter  –,  mais  la 
dimension alarmiste, l'air de dire que rien ne se fait, que 
les entreprises méritantes seraient livrées à elles-mêmes, 
ne me semble pas du tout correspondre à la réalité et à 
des réalités d'entreprises que j'ai moi-même rencontrées 
soit dans mes fonctions précédentes soit maintenant.

La  proposition  vient-elle  au  bon  moment ?  Nous 
savons  que  ce  que  l'on  attend  surtout  c'est  un  cadre 
fédéral. Il faudrait d'abord avoir ce fameux Arrêté royal 
que  la  Belgique  doit  prendre  et  que  Mme Galant 
annonce depuis déjà un certain nombre de mois, pour la 
fin de cette année. Je ne sais pas si les choses viendront. 
Peut-être pouvez-vous m'en dire plus, je ne sais pas si 
les choses viendront. Et cet Arrêté royal qui va encadrer 
juridiquement et techniquement l'utilisation des drones 
est  un élément  important  parce que les  entreprises,  si 
elles ne savent pas dans quel cadre elles vont pouvoir se 
développer,  évidemment,  c'est  difficile  de  prévoir 
comment et surtout c'est difficile d'investir.

Et  l'arrêté  royal  est  attendu,  mais  il  pourrait  aussi 
porter atteinte au développement du secteur. Et j'entends 
déjà  des  voix  de  certains  professionnels  –  et  pas  des 
moindres  –  qui,  s'ils  sont  heureux  d'avoir  un  cadre 
réglementaire,  ne  sont,  apparemment,  pas  tellement 
heureux  de  la  direction  qui  serait  prise  parce  que  la 
réglementation  –  me  dit-on  –  serait  trop  stricte, 
notamment en matière de distances par rapport au sol, et 
ne  distinguerait  pas  les  drones  selon  leur  type,  leur 
poids, la manière dont ils opèrent, comme c'est le cas en 
France.

Donc, c'est une future réglementation qui ne serait 
pas intégrée non plus avec celles qui sont en train de se 
mettre en place en Europe. Ce serait  bien plus grave, 
parce que cela mettrait nos entreprises belges dans une 
situation de concurrence déloyale par rapport – et on a 
parlé  de  Taïwan  –  aux  voisins  qui  disposeraient  de 
législations plus souples.

Est-ce  vraiment  le  soutien  public  qui  est  un  frein 
pour développer des entreprises ? C'est une question que 
le mouvement réformateur peut se poser et en plus, le 
soutien  public,  je  pense  qu'ils  l'ont.  Il  y  a  une  série 
d'entreprises, que ce soit la SONACA – pour ne pas la 
citer – AERobot, Flying-Cam, qui sont soutenues et qui 
se développent depuis des années.  On parle  même de 
dirigeables, donc il y a des aides et on ne peut pas dire 
que rien ne se fait.

Ce qui  est  important,  c'est  peut-être  d'entendre  les 
acteurs et de savoir ce qu'ils veulent vraiment. Parce que 
par rapport à la résolution, c'est vrai que c'est un secteur 
intéressant, je vous rejoins, mais la résolution telle que 
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formulée n'est pas précisément claire sur la demande. Et 
les acteurs – en tout cas ceux que nous avons entendus 
et rencontrés et  avec qui on a parlé – sont déjà assez 
heureux d'intégrer, vous l'avez mentionné, le pôle Sky 
Win et  certains préféreraient  ne pas avoir un pôle sui 
generis, mais plutôt être en réseautage et pouvoir être 
vraiment  transversal.  C'est  un  secteur,  comme  les 
nombreux exemples que vous avez mis en exergue le 
montrent, qui se rattache à des tas d'autres activités.

Quelle  serait  la  demande ?  C’est  une  chose.  On 
attend l'Arrêté royal fédéral et peut-être aussi un signal 
au  niveau  européen.  M. Morelli,  le  président  de  la 
Fédération professionnelle des drones civils en France, 
déclarait qu'une loi européenne était nécessaire pour que 
les  entreprises  de  chaque  pays  puissent  vendre  plus 
facilement  leurs  drones,  parce  que  s'il  y  a  des 
réglementations différentes, le drone ne pourra pas être 
vendu dans tel pays parce qu'il n'a pas telle propriété, et 
il  faudrait  faire  des  drones  différents.  Vous  imaginez, 
c'est vraiment un frein.

Certains,  comme  le  président  de  Flying-Cam, 
plaident  aussi  pour  une  harmonisation  européenne. 
D'autres interlocuteurs, parfois, ont un avis différent.

Donc,  premièrement,  les  réglementations  sont 
encore peu claires. On espère avoir une réglementation 
fédérale, en tout cas prochainement, mais qui ne soit pas 
trop stricte. 

Deuxièmement,  le  secteur  est  prometteur  et  il  est 
aidé et il intègre les pôles. Et on me dit aussi que des 
contacts sont pris avec Technifutur, des échanges avec 
l'IFAPME  pour  de  nouvelles  réflexions  pour  des 
formations  à  mettre  en  place  dans  des  « modules 
drones ». On voit bien que ce secteur est dynamique et 
que l'on ne l'empêche pas de multiplier ses actions et de 
prospérer.

Par rapport à la proposition, il y a des éléments que 
l'on peut partager avec vous. C'est un secteur vraiment 
intéressant  et  passionnant,  mais  sur  la  dimension 
alarmiste,  là,  on  est  mal  à  l'aise  parce  que  cela  ne 
correspond pas à ce que nous vivons sur le terrain et à 
ce  que  les  entreprises  font.  Elles  sont  tout  à  fait 
dynamiques, on a Drone Valley qui s'est constituée, il y 
a des aides, et il y a des possibilités d'en avoir.

M. le Président. - La parole est à Mme Poulin.

Mme Poulin  (PS). - Pour notre groupe, je voudrais 
faire une petite intervention. 

Mme Simonet a déjà bien développé, et je la rejoins 
quand  elle  parle  de  situations  alarmistes  développées 
par  Mme Defrang-Firket,  que  j'ai  bien  écoutée.  En 
matière de comparaisons, on peut toujours comparer ce 
que  l'on  veut  comparer ;  on  peut  comparer  avec  la 
Flandre ce qui va, mais on peut comparer aussi ce qui ne 
va pas. 

Je ne suis pas tellement pour les comparaisons. Nous 
sommes en Région wallonne, et  l'on ne peut pas dire 
qu'en Région wallonne, rien n'est fait. Il y a le pôle de 
compétitivité Skywin, il y a des aides aux entreprises, et 
les entreprises concernées ont leur place dans le pôle de 
compétitivité Skywin. Donc je crois que l'on ne peut pas 
dire que rien n'est fait. On peut admettre que le secteur 
des drones est un secteur qui a de l'avenir, mais il faut 
aussi  agir  avec  une  certaine  prudence,  parce  que, 
comme l'a signalé M. le Ministre, il y a aussi la question 
de la protection de la vie privée. Je crois que cela n'est 
pas négligeable du tout. 

Au niveau de notre groupe, nous ne voyons pas ce 
que la proposition de résolution va apporter en plus de 
ce qui est déjà fait.

M. le Président. - Merci pour cette expression.

La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Simplement,  par  rapport  aux 
propos du ministre et à ce que j'ai pu entendre ici autour 
de la table, je n'ai pas le sentiment que l'exposé qui est 
fait est alarmiste. Il a le mérite, effectivement, de poser 
le débat dans un domaine, tout le monde en convient, 
qui  est  prometteur,  qui  annonce  en  tout  cas  des 
perspectives d'avenir intéressantes.

J'entends bien, Monsieur le Ministre – et je crois que 
personne ne le conteste – vous avez évoqué notamment 
certains leaders, certaines entreprises, Mme Simonet l'a 
souligné  également,  qui  sont  incontestablement  des 
pionniers  en  la  matière  et  qui  ont  une  maîtrise 
absolument totale.

Je crois que c'est évidemment une bonne chose, mais 
l'intérêt,  en tout cas,  de la démarche  c'est  de faire en 
sorte de pouvoir vulgariser à la fois la technologie, le 
concept,  les  lignes  innovantes  en  la  matière,  au  plus 
grand nombre et notamment à l'attention de nos PME et 
TPE.

Je  peux  comprendre  qu'il  est  logique  et  c'est 
heureux,  que  la  Région  soutienne  des  leaders 
incontestables  dans le domaine. Ce sont,  évidemment, 
des locomotives, mais au-delà, il y a tout un tissu PME, 
TPE qui doit aussi s'inscrire dans l'évolution future qui 
va permettre l'utilisation des drones. 

Si l'on fait un parallèle notamment avec ce qui existe 
dans le numérique, qui est un domaine qui vous est cher 
à  travers  le  plan Marshall  et  notamment  tout  ce  qui 
existe en vente en ligne aujourd'hui et la nécessité qu'ont 
les  commerçants,  les  PME de modifier  leur  mode de 
fonctionnement, leur perspective de marché par rapport 
à  ces  nouvelles  technologies,  on  voit  combien  le 
décalage  est  grand  entre  la  mise  en  oeuvre  de  cette 
technologie concrète sur le terrain et le stade de l'idée.

La résolution, le texte proposé aujourd'hui, s'inscrit 
dans  cette  dynamique-là.  Force  est  de  constater  que 
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dans  le  plan Marshall  on  évoque  très  peu  toutes  les 
perspectives par rapport aux drones même si des choses 
sont faites et existent au niveau de pôle de compétitivité. 
L'objectif est vraiment de susciter le débat parce qu'on 
le  voit,  il  y  a  d'une  part,  les  aspects  conception, 
construction, technologie et là on a des entreprises de 
pointes,  on a des  concurrents asiatiques qui sont plus 
performants  sur  la  construction  des  produits  de  base 
sans doute. À nous d'y apporter une plus-value. Il y a là 
une réflexion qui doit être en cours. 

On voit aussi qu'en matière de réglementation, il y a 
des dispositifs qui doivent se mettre en oeuvre. Là aussi 
je me permets de faire un parallèle par rapport à ce qui 
existe. Notamment par rapport à tout ce qui est vente en 
ligne,  geoblocking,  et  cetera,  on  voit  aussi  que  ces 
nouvelles technologies vont amener de nouveaux modes 
de comportement et de nouveaux modes d'appréhender 
certaines  problématiques.  Puis,  il  y  a  encore  tout  le 
champ qui est très vaste alors qu'on l'a cité de manière 
certainement pas exhaustive, mais de l'application sur le 
terrain notamment à l'attention de nouveaux opérateurs 
et des PME.

C'est dans ce sens-là que la proposition est teintée de 
quelques questions, mais elle a pour objet de susciter le 
débat. On ne pourrait pas se permettre l'économie de ne 
pas  réaliser  quelques  auditions  de  gens  qui  sont  des 
acteurs  importants  dans  le  terrain,  dans  différents 
domaines que je viens d'évoquer. De manière à ce que 
l'on  ait  une  vision  plus  large  de  la  problématique  et 
surtout  qu'elle  permette  de  mettre  en  oeuvre  une 
politique  qui  permet  de  la  diffuser  au  plus  grand 
nombre,  de  la  rendre  accessible  et  d'ouvrir  les  yeux 
avant qu'il ne soit trop tard à notre tissu économique de 
manière  à ce que la  Wallonie puisse dans le domaine 
être à un niveau égal à celui de nos concurrents ou à 
celui de nos pays voisins. Merci Monsieur le Président.

M. le Président. - La parole est à Mme Lambelin.

Mme Lambelin  (PS).  -  Merci  Monsieur  le 
Président. Je voulais ajouter un petit mot pour affirmer 
la position du Parti socialiste sur ce point. C'est vrai que 
nous  connaissons  l'énorme  potentiel  du  secteur  et  ce 
secteur  n'a  pas  attendu  une  résolution  pour  se 
développer. Simplement, Madame Defrang-Firket, vous 
avez dit qu'il ne fallait pas insister là-dessus.

L'Europe  a  sorti  une  directive  obligeant  les  états 
membres à réglementer le sujet pour le 1er janvier 2016 
et  sur  ce  point,  je  rejoins  ma  collègue  Simonet  sur 
l'opportunité de cette résolution. Je me demande s'il ne 
fallait pas attendre une législation fédérale plus claire en 
la matière. La ministre Galant s'est engagée à déposer 
un  arrêté à  ce  sujet  avant  la  fin  de  l'année.  Elle  a 
transmis un avant-projet en mai, mais à ce stade, rien n'a 
encore été adopté.  Votre proposition me parait un peu 
précipitée et  alarmiste pour reprendre les mots de ma 
collègue Simonet. 

Sur les aides aux entreprises, ma collègue Christine 
Poulin s'est exprimée et le Ministre Marcourt également. 
Toutefois, il y a encore deux petites remarques que je 
souhaitais faire. Votre proposition demande une création 
de clusters autour de ce domaine, mais la création d'un 
cluster  ne  peut  se  faire  sur  simple  décision  du 
Gouvernement.  Les  entreprises  doivent  être  assez 
nombreuses, il convient avant tout de voir précisément 
qui agit au sein du pôle de compétitivité. Le ministre l'a 
d'ailleurs précisé, les entreprises sont intégrées dans les 
axes stratégiques. C'est important de le souligner.

La  proposition  de  résolution  demande  aussi  une 
étude sur le potentiel de développement du secteur des 
drones. Elle le demande, mais l'étude est déjà en cours, 
vous savez que Skywin est déjà en train de mener cette 
étude. Nous nous interrogions sur ces éléments. Ce n'est 
pas parce que l'on a ces interrogations que l'on dit que le 
secteur n'est pas important, au contraire, c'est un secteur 
qu'il faut continuer à développer et qui est extrêmement 
important à l'heure actuelle.

M. le Président. -  La  parole  est  à  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR). - Je voudrais rebondir 
sur  quelques  réflexions.  Monsieur  le  Ministre,  vous 
dites  que  j'ai  laissé  transparaitre  que  le  secteur  était 
maltraité. Pas du tout, j'ai insisté à plusieurs reprises sur 
le fait que les outils existaient, mais qu'il y a un manque 
de visibilité  de ceux-ci  qui fait  que les  entreprises ne 
savent pas à qui s'adresser. J'ai eu des témoignages de 
chefs de PME qui sont perdus. J'ai toute une série  de 
témoignages,  je ne vais pas vous les lire,  mais même 
venant de Drone Valley, de BeUAS, des gens qui traitent 
cette  matière-là  au  quotidien  et  qui  ne  trouvent  pas 
réponse à toutes leurs questions.

Je déplore juste un manque de visibilité des outils. 
Vous  me  citez  toujours  Flying-Cam,  l'armement, 
SONACA, c'est très bien, mais il n'y pas que ces beaux 
outils-là. Il y a aussi tout ce qui gravite autour. Au sujet 
de l'AWEx, j'ai eu aussi des témoignages concrets, cela 
ne fonctionne pas au niveau de l'AWEx en matière de 
drones. Je suis désolée, il n'y a personne à l'AWEx qui 
sait  relayer  convenablement,  peut-être  dans  d'autres 
domaines  certainement,  mais  en  ce  qui  concerne  les 
drones, c'est nul.

Quel est le problème de spécialiser quelqu'un dans 
cette  matière-là ?  Quelqu'un  qui  serait  Monsieur 
« drone » à l'AWEx. Cela ne demande pas énormément 
de moyens et ce serait au moins, une mesure concrète de 
mettre  en  place  un  tel  relais.  Vous  attendez  que  le 
secteur vienne avec des mesures. Mais pourquoi, vous, 
ne  pas  prendre  l'initiative  d'aller  vers  elle ?  Vous  les 
connaissez. Peut-être qu'ils ont besoin aussi d'avoir une 
certaine impulsion de votre part, cela ne demande pas 
non plus énormément de moyens.

Madame  Simonet,  je  suis  aussi  triste  que  vous 
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preniez  cela  comme  une  vision  alarmiste.  Ce  n'est 
vraiment pas l'objet du texte. C'est de pouvoir poser le 
débat et de faire un constat. Sur base des témoignages 
que  j'ai  recueillis,  je  n'ai  rien  inventé,  je  vous  le 
promets.  J'ai  vraiment  fait  une  résolution  avec  mes 
collègues sur base de la réalité de terrain. 

Vous  parlez  du  risque  de  destruction  d'emplois, 
certes, il est là, mais d'où la nécessité de mettre l'accent 
sur la formation et c'est en cela aussi que j'insiste sur la 
nécessité  de  profiter  peut-être  des  fermetures 
d'entreprises  ou  de  l'orientation  des  jeunes  dans  ces 
filières-là pour justement réorienter les travailleurs qui 
pourraient perdre des emplois à cause des drones, mais 
qui puissent, eux aussi, en profiter en les utilisant et en 
étant, eux-mêmes, la manoeuvre de ces engins.

Vous êtes nombreux à réclamer cet arrêté royal. Je 
suis d'autant plus étonnée, Madame Simonet, que cela 
vient de vous. En effet, le prédécesseur de Mme Galant, 
a  essayé d'atterrir  sur  le  projet,  mais n'y est  jamais y 
arrivé. Mme Galant a enfin abouti. 

(Réaction d'un intervenant)

Si, il y a un texte. M. Wathelet n'a jamais été aussi 
loin que ce que Mme Galant est allée. Ici, elle attend la 
dernière  ligne  droite.  M. Wathelet  n'a  pas  déposé  de 
texte.

(Réaction d'un intervenant)

Non justement il n'a pas abouti. Mme Galant oui.

Mme Simonet (cdH).  – On attend toujours le texte 
et le prédécesseur non plus n'a pas abouti. Maintenant, 
le texte, Mme Galant l'annonce, vous ne l'ignorez pas.

Mme Defrang-Firket (MR). - Non, mais ici c'est la 
dernière ligne droite.

Mme Simonet (cdH). – On l'attend, c'est une vérité. 
On  ne  va  pas  revenir  à  Mathusalem  et  sur  les 
prédécesseurs. 

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Non,  mais  elle  a 
gagné du temps.

Mme Simonet (cdH). – Aujourd'hui, l'Europe aussi, 
on  se  pose  la  question  de  savoir  s'il  faut  des  textes 
européens ou pas européens.  C'est  le cadre,  vous êtes 
maitresse  de  votre  proposition,  mais  elle  vient 
maintenant  ici  dans  notre  commission  et  mon propos 
était  de  dire  que  l'on  attend  surtout  le  texte  de 
Mme Galant et a fortiori de ses prédécesseurs. On attend 
surtout  le  texte  de  Mme Galant.  C'est  un  élément 
important.

M. le Président. -  Merci  pour  ces  précisions. 
N'hésitez  pas  à  demander  la  parole.  C'est  plus  facile 
pour que je puisse vous la céder. Si vous ne la demandez 
pas  et  que  vous  la  prenez,  je  n'y  vois  pas  trop 

d'inconvénients, mais c'est peut-être plus facile pour la 
bonne gestion des débats. La parole est à Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket (MR). - Je suis d'accord avec 
vous  quand  vous  dites  que  c'est  préférable  d'avoir 
l'arrêté royal, mais on ne peut plus attendre. Parce que si 
en politique, on peut laisser mûrir certains sujets, dans 
le secteur économique, si l'on attend de trop, on va être 
complètement dépassé. Dans un an, il sera trop tard. Si 
on n'anticipe pas,  si la Wallonie n'est pas prête quand 
l'arrêté royal sortira, on n’obtiendra rien comme résultat 
et on aura raté le coche.

Le soutien public suffisant, oui.

Finalement si les drones se retrouvent dans un tiroir 
du pôle Skywin déjà existant  tant  qu'ils  se retrouvent 
quelque  part,  c'est  le  principal  et  ce  n'est  pas  une 
exigence que ce soit un cluster particulier, c'était peut-
être  pour lui  donner  plus  de  visibilité  au départ  pour 
pouvoir le lancer et l'intégrer dans un pôle existant.

Vous soulignez l'importance de l'Union européenne. 
Je  l'ai  aussi  intégré  dans  ma  résolution.  J'ai  dit  qu'il 
fallait  être  attentif  aux  évolutions  et  au  soutien  que 
pouvait apporter l'Europe. Cela, c'est une dimension que 
j'ai soulignée également.

L'IFAPME,  vous  en  avez  parlé  aussi.  Je  les  ai 
rencontrés  chez  TechniFutur  justement,  et  ils  m'ont 
remercié d'avoir posé des questions là-dessus parce que 
cela avait donné envie de creuser la filière en la matière. 
Ils  n’en  étaient  nulle  part  sur  la  question.  C'est  un 
formateur  de  l'IFAPME  qui  m'a  dit  cela,  lui-même. 
Donc on en est encore loin des réalisations concrètes et 
des formations on n’en est nulle part.

Je crois que j'ai terminé.

M. le Président. -  Quelqu'un  souhaite  ajouter 
quelque  chose  sur  le  sujet ?  Monsieur  le  Ministre, 
souhaitez-vous  revenir  sur  les  compléments 
d'interventions qui ont été effectués ?

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Non 
merci Monsieur le Président.

M. le Président. - Voilà qui est dit. La parole est à 
M. Evrard.

M. Evrard (MR). - Par rapport à ce qui a été dit ici 
autour  de  la  table,  ne  serait-il  pas  sage  justement, 
j'entends  bien  qu'il  y  a  des  textes  réglementaires  qui 
doivent  arriver  prochainement,  je  pense  qu’à  ma 
connaissance on n'a pas eu souvent l'occasion de réaliser 
des auditions ici au sein de cette commission, et c'est en 
tout  cas  un  domaine  d'avenir  qui  mériterait  quelques 
heures  de  manière  à  ce  que  l'ensemble  des 
parlementaires ait en tout cas une vision la plus large 
possible de ce qui se fait, des potentialités tant sur les 
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aspects  de  la  formation  que  de  l'application  sur  le 
terrain. Je crois qu'il ne serait pas inutile d'entendre l'une 
ou  l'autre  personne  et  puis  nous  verrons  de  quelle 
manière  ce  texte  peut  évoluer  à  la  lumière  des 
réglementations qui vont voir le jour prochainement.

M. le Président. - Merci Monsieur Evrard. De façon 
précise,  je  me tourne  vers  les  auteurs  dont  je  le  suis 
également, je ne vais pas me tourner vers moi-même, en 
tous les cas vers mes collègues. J'ai entendu ce qui est 
dit, j'ai entendu aussi que certaines suggestions étaient 
avancées par d'éminents commissaires de la majorité.

La  proposition  pourrait-elle  être  éventuellement 
remise  sine  die  dans  notre  arriéré ?  Elle  devrait  faire 
l'objet  d'une évolution sur  base  de ce  qui  est  attendu 
dans les prochaines semaines. J'entends que le Fédéral 
doit aussi se prononcer sur la question, en tout cas poser 
des actes. Souhaitez-vous que l'on aborde avec le succès 
que l'on devine la proposition de résolution et  qu'elle 
soit  votée  aujourd'hui ?  Ou  y  a  -t-il  une  autre 
suggestion ?

La parole est à Mme Defrang-Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Monsieur  le 
président, je suis d'accord avec votre suggestion. C'est 
une bonne chose de  procéder  à  des  auditions,  d'avoir 
l'éclairage du terrain. Mais peut-être pas dans six mois ! 
Que ce soit dans un délai raisonnable pour aboutir dans 
un...

M. le Président. -  Ma  première  question,  c'était 
concernant le sort  à réserver proposition de résolution 
aujourd'hui.  J'entends que vous seriez favorables à  ce 
que  nous  puissions  l'aborder  à  nouveau,  mais 
prochainement.  Cela  étant  dit,  s’il  y  a  des  demandes 
pour réaliser des auditions, j'ai cru entendre que là aussi 
il y avait de la part de certains commissaires, un intérêt 
par rapport à cette demande. Je vous proposerai alors de 
formuler  une  demande  écrite  à  l'adresse  de  la 
commission  de  manière  à  avoir  déjà  quelques  idées 
concernant  ces  auditions.  Faites  des  suggestions.  Je 
soumettrai  très  prochainement à  une prochaine séance 
de  commission  cette  suggestion  d'organiser  des 
auditions.  Je  pense  que  c'est  la  manière  dont  nous 
pouvons organiser les travaux.

L'accord  de  principe,  nous  le  recueillerons  au 
moment  où  nous  aborderons  le  courrier  que 
Mme Defrang-Firket  va  adresser  à  la  commission. 
Sommes-nous d'accord de procéder de la sorte ?

Il y a un accord tacite sur le faite que Mme Defrang-
Firket va nous écrire. C'est de toute façon bien son droit. 
Donc  Mme Defrang-Firket  sollicitera  donc 
l'organisation d'audition.

Mme Defrang-Firket  (MR). - Tout le monde est-il 
d'accord sur le principe des auditions ? 

(Réaction d'un intervenant)

Vous ne voulez pas vous prononcer ?

M. le Président. -   On aura l'occasion d'en reparler. 
La façon la plus opportune de procéder est de solliciter 
officiellement la commission et celle-ci émettra un avis 
de  principe.  Pour  rappel,  c'est  la  Conférence  des 
présidents  qui  aura  organisé  les  éventuelles  des 
auditions.

La parole est à M. Lenzini.

M. Lenzini  (PS). - Je suis tout à fait d'accord avec 
ce que vous venez de dire, Monsieur le Président, mais 
je ne cautionne pas ce qu'a dit, en catimini, ma collègue, 
Mme Defrang-Firket,  que nous ne voulons pas écouter 
le secteur. Je ne dis pas que l'on veut écouter, je ne dis 
pas que l'on ne veut pas l'écouter.

Faites comme notre excellent président l'a suggéré, 
faites votre demande par écrit et puis l'on verra à nous 
mettre d'accord ou pas d'accord sur l'avenir de ce que 
vous nous proposez.

M. le Président. -  Ce  qui  est  dit  en  catimini 
n'apparaît  pas  au  compte  rendu  analytique,  chers 
collègues.

(Réaction d'un intervenant)

Nous  avons  entendu  celles  et  ceux  qui  voulaient 
s'exprimer sur cette question. Nous y reviendrons donc 
prochainement.  Il  n'y aura donc pas de vote sur  cette 
proposition  de  résolution.  Ce  premier  débat  est  clos, 
nous pouvons maintenant aborder les interpellations et 
questions orales.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ANNONCE DU 
FINANCEMENT DE 100 ESPACES PUBLICS 

NUMÉRIQUES SUPPLÉMENTAIRES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « l'annonce  du  financement  de 
100 Espaces publics numériques supplémentaires ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  au 
début  de  ce  mois,  lors  de  la  onzième  rencontre  des 
Espaces publics Numériques (EPN), vous avez annoncé 
la création de cent nouveaux EPN en Wallonie, ce qui 
fera  grimper  le  total  à  près  de  250  EPN  sur  notre 
territoire.
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Vous connaissez tout l’intérêt que je porte à ce type 
de  projets  qui  permettent  de  lutter  contre  la  fracture 
numérique ; je me réjouis non seulement qu’ils soient au 
cœur du Plan numérique à venir, mais surtout que leur 
rôle soit aujourd’hui conforté. 

Cette annonce soulève toutefois quelques questions :
- Premièrement, en juillet dernier, alors que je vous 

interrogeais sur ces EPN et plus particulièrement 
quant  à  leur  volet  « sensibilisation »  et 
« valorisation »,  vous  m’annonciez  que  des 
propositions concrètes avaient été formulées pour 
leur valorisation. Cette nouvelle annonce de 100 
EPN supplémentaires est l’occasion d’y revenir : 
quelles  sont  ces  propositions  concrètes ? 
Comment valoriser ce qui existe déjà ?

-  Deuxièmement,  en  novembre  dernier,  Éric 
Blanchart,  qui  assure  l'animation  du  réseau  des 
animateurs EPN de Wallonie, rappelait également 
que  les  EPN  sont  en  demande  importante  de 
bande  passante.  La  bande  passante  minimum, 
pour  une  structure  qui  accueille  du  public,  est 
estimée  à  30 Mo,  il  semblerait  qu’un  EPN  sur 
trois  ne  dépasse  pas  les  3 Mo.  Êtes-vous  au 
courant de cette demande ? Comment expliquez-
vous  cela ?  Concrètement,  quelles  solutions 
comptez-vous y apporter ? Si l'on n'a pas la bande 
passante,  les  espaces  numériques  seront  un peu 
lents.

- Troisièmement, il semblerait qu’un travail soit en 
cours en collaboration avec les EPN pour élaborer 
« un socle de compétences numériques de base du 
citoyen » : qu’en est-il ? Pouvez-vous développer 
davantage ? 

-  Enfin,  quant  aux  100  nouveaux  EPN :  quel 
calendrier  envisagez-vous  pour  leur  mise  en 
place ?  Quel  budget  cela  représente-t-il ? 
Comment seront-ils répartis géographiquement ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, en approuvant le 10 décembre la Stratégie 
Numérique de la Wallonie, le Gouvernement a confirmé 
sa  volonté  d'engager  la  Région  dans  une  profonde 
transformation numérique. 

Parmi les premières mesures,  j'ai  proposé de créer 
100 nouveaux espaces publics numériques – EPN - et de 
porter ainsi leur nombre à 250. Un budget de 2 millions 
d'euros  a  été  réservé  dans  ce  but  ainsi  que  pour  des 
appels  à  projets  au  sein  des  EPN  existants  et  pour 
l'animation  du  réseau.  Les  modalités  pratiques  et  le 
calendrier seront définis au début de l'année prochaine. 

Les EPN ont un rôle clef à jouer. En effet, il ne suffit 
pas d'accélérer la transition numérique des entreprises et 
des citoyens, encore faut-il s'assurer que tout le monde 
aura l'occasion d'en saisir les opportunités. 

Pour  permettre  cette  inclusion  numérique, 
l'évolution des EPN doit passer par : 

– davantage de reconnaissance, notamment par le 
biais d'une procédure officielle de labellisation 
et un statut reconnu pour leurs animateurs ; 

– des  perspectives  de  projets  au  travers  de 
nouvelles orientations et de la mise en réseau 
avec de nouveaux lieux - Tiers-lieux, Fablabs, 
espaces de coworking, et cetera ; 

– un financement pour la création de nouveaux 
espaces et pour l'animation du réseau. 

Concernant  la  connectivité  de  ces  espaces,  mon 
cabinet  a sollicité Technofutur TIC afin de réaliser un 
relevé  de  la  bande  passante  disponible  pour  chacun 
d'entre eux. 

À  ce  stade,  sur  150  EPN,  81  ont  répondu  au 
questionnaire d'enquête et voici les premiers résultats : 

– 8  EPN,  soit  10 %  ont  une  bande  passante 
inférieure ou égale à 3 mégabits par seconde ; 

– 46  EPN,  soit  57 %  ont  une  bande  passante 
comprise entre 3 et 30 mégabits par seconde ; 

– 27  EPN,  soit  33 %  ont  une  bande  passante 
comprise entre 30 et 100 mégabits par seconde. 

Ces résultats donnent déjà une première vue de la 
situation.  L'analyse  se  poursuit  pour  compléter  cet 
inventaire.  Il  s'agira  d'examiner  ensuite  comment 
renforcer  les  connexions  et  spécialement  les  plus 
faibles. 

Enfin, concernant le socle de compétence numérique 
de base, l'objectif est que les EPN proposent un tronc 
commun. Celui-ci doit être aligné avec les objectifs de 
la  stratégie  numérique.  Il  s'agit  notamment  de  la 
formation et de l'acculturation au numérique. Ce point 
est en cours de discussion dans le cadre de la prochaine 
convention relative à l'animation du réseau des EPN. 

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet. 

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour sa réponse et les informations tant concernant les 
budgets qui sont réservés que les enquêtes qu'il n'a pas 
manqué de lancer concernant les bandes passantes. Ce 
qui montre bien tout l'intérêt du ministre pour le secteur 
du numérique et nous aurons l'occasion de revenir sur le 
suivi de ces projets qui sont importants pour la Wallonie 
et  pour  s'assurer,  comme  vous  le  disiez,  que  tout  le 
monde bénéficiera des opportunités du numérique. 

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE CENTRE DE 
LOGISTIQUE “GALILEO” A TRANSINNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question  orale de M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « le  centre  de  logistique  “Galileo”  à 
Transinne ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez (MR). - Monsieur le Ministre, c'est un 
petit cocorico – et même un grand cocorico - je pense 
que l'on peut être fier que la Wallonie et en l'occurrence, 
le site de Transinne a été choisi pour accueillir le centre 
de support logistique de Galileo. En fait l'ensemble des 
centres terrestres qui vont permettre le développement 
du GPS européen sous le nom Galileo, va se trouver en 
Wallonie. Je crois que l'on peut vraiment s'en réjouir. Ce 
sera  aux  abords  de  l'Eurospace  Center  dans  le  parc 
Galaxia.

Par  contre,  on  parle  d'un  projet  de  4 000  mètres 
carrés qui devra voir le jour pour accueillir l'ensemble 
des installations et  du personnel qui va travailler à ce 
projet et donc, Monsieur le Ministre, puisqu'on le sait, 
dans  ce  genre  de  convention  internationale,  la 
construction des bâtiments sont à charge du pays hôte, il 
semble que ces 4 000 mètres carrés doivent donc être à 
charge de la Belgique. 

Plus précisément, pourriez-vous nous exposer qui va 
devoir payer ? Est-ce la Wallonie en tant que telle ? Y a-
t-il des partenariats avec le Fédéral au même titre qu'on 
peut le faire dans d'autres conventions internationales où 
il y a un rapport mixte ? Je pense par exemple à l'école 
du SHAPE où là, il y a un peu la Fédération Wallonie-
Bruxelles, une  partie  l'État  fédéral.  Est-ce  ce  type de 
modèle ou est-ce entièrement la Wallonie ? 

Par  ailleurs,  quels  sont  les  partenariats  et 
éventuellement les créations de structures qui pourraient 
voir le jour autour de ce pôle qui risque d'être un pôle 
important  en  matière  de  nouvelles  technologies  et  de 
développement  de  projet  par  rapport,  pourquoi  pas,  à 
l'économie numérique ou en tout cas à tout ce qui relève 
de l'économie du futur ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le projet Galileo désigne le système européen 
de  navigation  par  satellite.  Il  s'agit  d'une  initiative 
lancée  par  l'Union  européenne  et  l'Agence  spatiale 
européenne. Elle vise à garantir l'autonomie de l'Europe 
vis-à-vis des États-Unis et de la Russie dans ce domaine 
stratégique,  notamment en ce qui concerne l'ensemble 
des applications civiles nécessaires. 

Le programme Galileo repose sur une constellation 
de trente satellites et de stations terrestres permettant de 
fournir des services de localisation précis, sécurisés et 
certifiés à l'échelle du globe. Les applications attendues 
sont multiples : 

– circulation  routière,  ferroviaire,  aérienne  et 
maritime ; 

– énergie ; 
– agriculture et pêche ; 
– navigation personnelle ; 
– gestion de crise ;
– économie et finance. 

Les  retombées  économiques  attendues  pour  ce 
programme  pour  les  15 prochaines  années  sont  très 
importantes, avec notamment la création estimée de plus 
de 140 000 emplois à l'échelle de l'Union. 

Aujourd'hui, la Wallonie apparaît comme un acteur 
de premier choix pour accueillir le programme Galileo. 
En effet, de nombreux points plaident en notre faveur, 
notamment : 

– la  richesse  du  tissu  économique  dans  le 
domaine spatial ; 

– la qualité de nos acteurs de la recherche dans 
ce même secteur ; 

– le potentiel de la Région en termes d'activités 
logistiques ; 

– sa position centrale et stratégique en Europe ; 
– la présence, sur le sol wallon, de l'Eurospace 

Center. 

Au vu de ces atouts, j'ai tout mis en œuvre afin de 
permettre à la Région d'être sélectionnée pour accueillir, 
à  Transinne,  ce  programme,  avec  les  retombées 
économiques que suppose un tel projet. 

Ainsi,  j'ai  présenté  la  candidature  de  Transinne 
début 2014 au commissaire Tajani.

Nous avons été  présélectionnés au début 2015.  La 
Région  était  en  concurrence  avec  la  Tchéquie.  Entre-
temps, j'ai eu le plaisir d'accueillir certains représentants 
de  « l'Europe  spatiale »  à  Transinne.  Il  s'agissait  de 
convaincre  chacun de la  qualité  de  notre projet  et  du 
sérieux  de notre  candidature.  Tout  a  donc été  mis  en 
œuvre afin d'être sélectionné. 

À ce jour, je n'ai reçu aucune confirmation officielle 
de l'Europe me permettant d'affirmer que nous avons été 
choisis. 

En cas  d'attribution,  le  financement  du projet  sera 
assuré  dans  le  respect  des  normes  applicables  en  la 
matière et selon les exigences de l'Europe qui sollicitent 
un financement à 100 % par la Région. Pour peu que la 
Wallonie soit sélectionnée, la mise en œuvre définitive 
du  projet  devrait  voir  le  jour  fin 2016.  Il  devrait 
permettre, à terme, la création d'une trentaine d'emplois 
directs,  avec  des  retombées  indirectes  importantes,  y 
compris pour les régions avoisinantes. Il devrait aussi et 
surtout  générer  un  courant  d'affaires  et  de  création 
d'activités  importantes  lié  à  l'utilisation  des  dossiers 
satellites. 

M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

15 P.W.- C.R.A.C. N° 68 (2015-2016) - Mardi 15 décembre 2015



M. Bouchez  (MR). -  Merci,  Monsieur le  Ministre, 
pour ces éléments de réponse. Il y a quand même une 
info  interpellante  que  vous  donnez  en  l'occurrence 
maintenant puisque vous dites que vous n'avez pas reçu 
de  confirmation  officielle.  Donc,  la  presse  s'est  déjà 
lancée. Apparemment, si j'ai bien lu, je crois que la ville 
tchèque.... 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Le 
président tchèque s'est avancé. 

M. Bouchez (MR). - Ce sont donc les Tchèques qui 
ont félicité les Wallons d'avoir été meilleurs qu'eux. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Voilà, 
mais la Commission européenne ne nous a toujours rien 
indiqué. 

M. Bouchez (MR). - Espérons que les Tchèques ne 
jouent  pas  au  bluff ou  au  poker  menteur  et 
qu'effectivement, les félicitations soient sincères et pas 
un moyen de détourner l'attention ou la vigilance de la 
Wallonie,  mais  je  vous  sais  vigilant,  Monsieur  le 
Ministre.  En tous les  cas,  une fois n'est  pas coutume, 
mais je trouve que l'on doit saluer votre initiative d'avoir 
placé  la  Wallonie  parmi  les  candidats,  d'avoir  été 
présélectionnés.  Si  l'on  en  croit  nos  amis  tchèques, 
normalement, le succès était au bout du parcours. Donc, 
à  confirmer,  mais  en  tout  cas,  c'est  vraiment  très 
important pour la Wallonie de pouvoir se positionner sur 
un  projet  d'une  telle  ampleur  et  de  développer  une 
activité autour de ce centre. Vous avez même indiqué 
que  l'ensemble  de  la  charge  sera  donc  assuré  par  la 
Wallonie,  mais  si  je  vous  ai  bien  compris,  le 
financement  est  déjà  prévu  au  cas  où  la  Commission 
européenne devait confirmer cette bonne nouvelle. 

M. le Président. - La confiance à la vigilance de M. 
le Ministre qui n'est pas homme à accepter un « tchèque 
en blanc ». 

(Rires)

Je voulais la faire, celle-là. C'est la fin de l'année.

INTERPELLATION DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA GESTION DE MITHRA 
ET LE FINANCEMENT PUBLIC »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « la  gestion  de  Mithra  et  le 
financement public ».

L'un  ou  l'autre  de  nos  collègues  souhaite-t-il  se 

joindre à cette interpellation ? Il n'y a pas de demande.

La parole est à M. Destrebecq pour développer son 
interpellation.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, vous 
aurez pris connaissance de mon introduction établissant 
le sérieux des propos rapportés par le trimestriel Medor 
quant  à  divers  problèmes  entourant  Mithra  et  la 
participation des pouvoirs publics  dans l'entreprise.  Je 
n'y  reviendrai  pas  afin  de  rester  dans  les  balises  du 
timing qui m'est imparti.

Il  semblerait  que,  depuis  votre  prise  de  fonction, 
Mithra  aurait  toujours  trouvé  une  oreille  attentive  et 
compréhensive au niveau du Gouvernement wallon, que 
ce  soit  au  travers  de  votre  personne,  de  celle  de 
M. Meurs,  ancien  patron  de  Meusinvest,  de  Gaetan 
Servais, son nouveau patron, de la SRIW, de Sofipole 
ou  encore  de  l'intercommunale  liégeoise  Ogeo fund, 
filiale de Tecteo.

Jusque là,  rien  d'anormal,  pas  de  reproche,  dès  le 
moment  où  nous  restons  dans  ce  qui  est  accordé  à 
l'ensemble du tissu entrepreneurial, ni plus, ni moins.

Devant tant  d’empressement et  de moyens publics 
mis  en  œuvre  pour  garantir  la  réussite  de  Mithra, 
M. Fornieri a vite compris que le Gouvernement wallon 
se servait de lui comme d'un symbole. Ayant intégré le 
fait que le Gouvernement ne pouvait politiquement plus 
se permettre de voir Mithra échouer et qu’il lui suffisait 
de  claquer  des  doigts  pour  que  les  pouvoirs  publics 
wallons viennent à son secours, M. Fornieri aurait usé, 
voire abusé, de votre patience et de votre influence.

Au  total,  on  estime  que  les  pouvoirs  publics  ont 
investi  41,4 millions  d’euros  dans  Mithra,  qui  se 
répartissent  comme  suit :  4,9 millions  d'euros  dans  le 
cadre  du  financement  du  projet  de  recherche  sur  le 
cancer du col de l'utérus, 8,8 millions d’euros, au travers 
de  Sofipole,  pour  la  construction  de  l’usine  de 
production  de  Flémalle,  7,7 millions  d'euros  de 
Meusinvest, 10 millions d'euros de la part de la SRIW 
au travers d’un prêt subordonné et 10 millions d'euros 
par Ogeo, le fonds de pension de Tecteo.

Même si cela paraitra presque anecdotique eu égard 
à l’importance des montants, on mentionnera également 
2 millions  d'euros  prêtés  par  ING,  mais  garantis  par 
Meusinvest.

Pourriez-vous,  dès  le départ  de votre réaction,  me 
confirmer  si  les  informations  que  j'ai  pu  avoir  sont 
correctes ?

Les 41,4 millions d’euros pour ce qui était au départ 
un spin-off de l’ULg, ce serait un joli pactole. 

En  Wallonie,  depuis  la  création  du  plan  Marshall, 
combien  de  spin-off ou  de  PME  prometteuses  ont 
bénéficié  d’un  soutien  aussi  important  des  pouvoirs 
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publics ? Il est d’ailleurs un élément que j’ai du mal de 
saisir.

Depuis  sa création, la  société anonyme Mithra est 
présentée comme une entreprise à très haut potentiel et 
son CEO, élu manager de l’année en 2011, a été désigné 
par  l’actuel  président  de  votre  parti,  alors  Premier 
ministre, comme une véritable source d’inspiration pour 
lui,  aux  côtés  de  Paul  Krugman,  prix  Nobel 
d’Économie. Excusez du peu.   

Pourtant, en 2014, si les informations relayées sont 
exactes – je me permets encore de mettre  des balises 
afin de voir si je suis bien informé – l’entreprise aurait 
totalisé 11,4 millions d'euros de pertes consolidées. Ce 
n’est pas vraiment le signe d’une bonne gestion. Ce l’est 
d’autant  moins,  lorsque  l’entreprise  a  bénéficié  de 
41,4 millions d'euros d’aides publiques.

En outre, M. Fornieri a récupéré 6,5 millions d’euros 
au cours des neuf mois ayant précédé l’entrée en bourse 
de  Mithra,  au  travers  d’opérations  qui  apparaitraient 
comme douteuses. Ce n'est pas moi qui le dis – je ne 
fais  que  rapporter  –  d'où  l'intérêt  de  vous  interpeller 
aujourd'hui pour avoir les levées de doutes, si tel était le 
cas.

C'est interpellant, vu les résultats de l'entreprise. Je 
pense par exemple à l'acquisition par Mithra de 50 % de 
la société Novalon, société détenue par M. Fornieri, au 
prix  de  3,5 millions  d'euros  alors  que  Novalon 
enregistrait,  cette  année-là,  des  pertes  de  2,5 millions 
d'euros.

Je me permets d'ailleurs d'ajouter un élément afin de 
coller à l'actualité. Il  semblerait que Mithra ait pris la 
décision de racheter les 50 % restants de Novalon pour 
la  modique  somme  de  23 millions  d'euros,  dont 
9,4 millions d'euros cette année.

Comment  justifie-t-on  la  différence  de  valeur 
attribuée  à  Novalon ?  Pourquoi  les  50  premiers  pour 
cent ne valaient-ils que 3,5 millions d'euros fin 2014 et 
que,  début 2015,  les  50  autres  pour  cent  valaient 
23 millions d'euros ? Dans l'hypothèse où le prix serait 
justifié  par  l'acquisition  des  droits  sur  le  Zoreline, 
pourquoi  Uteron a-t-il  cédé  le  brevet  à  GSP en  2012 
plutôt qu'à Novalon ? C'est encore une question que je 
me permets de vous poser.

Cette  opération  ne  vise-t-elle  pas  simplement  à 
racheter ce qui avait été précédemment cédé ? Ce rachat 
fait-il l'objet d'un conflit d'intérêts ? C'est une question 
que je me permets de vous poser.

Sachant que l'entreprise vient d'entrer en bourse et 
dispose  donc  d'importantes  liquidités,  pourquoi  la 
DGO6  a-t-elle  opéré  une  avance  récupérable  de 
5,2 millions d'euros pour Zoreline ? 

Il semblerait qu'une autre avance ait également été 
opérée. Quel en est le montant ? M. Fornieri parle d'un 

montant  de  1,5 million  d'euros  alors  que  la  DGO6 
annonce pour sa part 441 000 euros. Vous comprendrez, 
avec les différences de chiffres, les questions qui restent 
ouvertes.

Avez-vous  vous-même  autorisé  l'octroi  de  ces 
avances ? Dans les deux cas, il s'agirait, selon les termes 
de M. Fornieri, d'une avance dont le remboursement est 
conditionné au succès commercial des médicaments. Il 
me revient que ce n'est pas une originalité dans le cas 
d'espèce,  mais  ce  serait  bien  d'avoir  confirmation  de 
votre part. 

Cela  signifie-t-il  qu'en  cas  d'échec  de  la 
commercialisation, la Région ne serait pas remboursée ?

On peut parler de la nébuleuse Mithra car, depuis sa 
création, la société semble entourée d'une multitude de 
structures  parallèles  au  sein  desquelles  M. Fornieri 
possède  toujours  une  participation  plus  ou  moins 
importante.  On  parle  au  moins  d'une  quinzaine  de 
structures.  Je  me  suis  permis  de  faire  un  tableau 
récapitulatif que je tiens à votre disposition, si cela peut 
vous intéresser.

Les échanges qui s'ensuivent induisent des conflits 
d'intérêts fréquents dans le chef de cette personne sans 
que  cela  ne  paraisse  anormal  aux  administrateurs, 
notamment aux administrateurs publics.

En réalité, je devrais préciser qu'à un moment donné, 
cela  a  semblé  poser  problème  à  M. Meurs,  l'ancien 
patron de Meusinvest. Celui-ci souligne en effet, en date 
du  14 novembre 2007,  que  des  conflits  d'intérêts 
potentiels dans le chef de M. Fornieri le rendent mal à 
l'aise. Ce n'est pas moi qui le dis.

À  l'époque,  l'enjeu  était  de  décider  d'un 
investissement  de  2 millions  d'euros  de  Mithra  dans 
Uteron,  société  dont  M. Fornieri  était  actionnaire.  Par 
égard envers M. Meurs et à sa conscience, celui-ci n'a 
pas été invité à la réunion organisée deux semaines plus 
tard  entérinant  la  décision.  Au-delà  de  l'irrégularité 
formelle,  j'estime  qu'il  est  inacceptable  d'agir  à  l'insu 
d'un partenaire public,  quand bien même le  partenaire 
public  ne  représenterait  que  quelques  pour  cent  de 
l'actionnariat.

M. Meurs vous avait-il fait état de cet événement ? 
Quelles suites ont-elles été données ? Ce cas de figure 
s'était-il déjà produit auparavant ? S'est-il encore produit 
par la suite ?

Sur  le  plan  industriel  et  de  l'emploi  aussi,  Mithra 
s'est, semble-t-il, largement joué de la région puisqu'en 
2013,  après  avoir  concentré  ses  projets  de  recherche 
dans Utéron au cours des années précédentes, Mithra a 
revendu  sa  filiale,  305 millions d'euros  à  Actiris  et 
l'industrie  américaine,  et  ce,  sans même,  avoir  pris  le 
temps de vous consulter. Vous avez d'ailleurs reconnu, 
dans  une  question  datée  du  5  mars  2013,  n'avoir  été 
qu'informé.  Là encore,  étant  donné l'importance de la 
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transaction  et  la  présence  d'un  représentant  de 
Meusinvest  dans le  conseil  d'administration,  j'en reste 
assez étonné. Les représentants de l'actionnariat public 
étaient-ils au courant ? Si non, pourquoi ? Des décisions 
ou des mesures ont-elles été prises suite à de nouveaux 
manques  de  ce  que  l'on  pourrait  considérer  comme 
loyauté ?  Si  oui,  pourquoi  n'avez-vous  pas  été  averti 
dans un délai raisonnable ? Cette parfaite autonomie de 
Meusinvest  est-elle  normale ou s'agit-il  d'un dérapage 
malencontreux ? 

Lors  de l'opération, on avait  annoncé que l'emploi 
dans la recherche serait sauvegardé. Quelques mois plus 
tard,  une procédure « Renault » visant le licenciement 
de 40 chercheurs était mise en œuvre. Malgré tous ces 
signaux  d'alarme,  le  Gouvernement  s'est  entêté  à 
présenter  Mithra et  son patron comme le  symbole du 
renouveau  de  l'économie  wallonne.  Quelques  mois 
après, ce pied de nez, M. Fornieri se voyait décerner le 
titre d'officier du mérite wallon. 

À ce stade, Mithra a déjà été subsidié, me semble-t-
il plus que de raison. Mithra a déjà manipulé largement 
le partenaire public, ainsi que vous-même. Malgré cela, 
son  patron  reçoit  cette  distinction,  et  pas  de 
commentaire  à  faire,  simplement  un  étonnement 
puisque  cela  démontre  bien  qu'aux  yeux  du 
Gouvernement,  on  avait  besoin  plus  que  tout,  me 
semble-t-il,  certainement,  d'un  symbole,  quitte  à  être 
cocus à l'aune de France. 

Hélas, le Gouvernement l'a encore été puisque, le 18 
septembre,  vous  receviez  M. Fornieri  qui  énonçait  sa 
vision du futur pour Mithra, en mentionnant notamment 
la construction d'une usine de production à Liège. Lors 
de cette réunion, M. Fornieri vous a-t-il informé, oui ou 
non, de sa stratégie de filialisation hors Europe ? Si oui, 
avez-vous consciemment cautionné la coquille vide qui 
était à l'époque Mithra au Brésil ? Saviez-vous que le 
prétendu  partenariat  avec  la  firme  Suisse  Stratgen 
n'existait pas ? Dans l'hypothèse où vous n'auriez pas été 
mis  au  courant,  ne  pensez-vous  pas  avoir  agi  par 
imprudence  ou  simplement  avez-vous  l'impression 
d'avoir  été trahi ?  C'était  la troisième ou la  quatrième 
fois  que  M. Fornieri  ne  vous  informait  pas.  Pourquoi 
continuer à lui accorder autant de crédit ? 

Rebelote  concernant  la  levée  de  fonds  publics 
destinés  à  financer  la  construction  de  l'usine  et  les 
recherches de 2014 à 2021, après un business-plan qui 
aurait été recalé par la SRIW. Il apparaîtrait que Mithra 
se serait attelé à manipuler la production et les chiffres 
pour  présenter  un  second  business-plan  à  la  même 
structure,  mais  également  à  Meusinvest,  plan  dans 
lequel  on  annonçait  un  besoin  de  financement  de 
17 millions  et  où  l'on  mentionnait  15 millions 
d'investissements  publics.  Malgré  toutes  les  erreurs,  à 
commencer par des chiffres de vente fantaisistes au sein 
des filiales étrangères ou encore par un chiffre d'affaires 
surévalué  de  32 %,  malgré  tout  ce  que  les  pouvoirs 
publics savent de Mithra et de ses pratiques, Meusinvest 

a investi in fine 7,7 millions d'euros en capital et en prêt. 
Quant à la SRIW, elle a octroyé un prêt subordonné de 
10 millions. M. le Ministre, pouvez-vous confirmer que 
les  données  reprises  dans  le  second  business-plan 
n'étaient pas manipulées ? Si tel est le cas, comment les 
experts de ces deux institutions ont-ils pu être grugés de 
la sorte ? 

Lorsque des organismes tels que Meusinvest ou la 
SRIW sont  appelés  à  octroyer  plusieurs  millions  des 
fonds publics  à  une  entreprise  privée,  ne serait-il  pas 
évident  qu'elles  vérifient  l'exactitude  des  données  qui 
leur sont soumises ? Lorsqu'un invest prend la décision 
de financer de manière importante une entreprise, doit-
elle au préalable en référer à la SOWALFIN ? Quel a été 
le rôle de cette dernière dans ce dossier ? Y a-t-il, selon 
vous,  un  manque  de  compétence ?  S'agit-il  plutôt  de 
complaisance ou, je n'ose y penser, mais un ordre qui 
viendrait d'en haut, encore une fois, pour ne pas mettre 
de grain de sable dans les rouages ? Je rappelle que ce 
refinancement intervient au printemps 2014, soit à peine 
deux mois avant les élections régionales, pur hasard. À 
ce  moment-là,  d'après  les  informations  relayées,  la 
situation de Mithra était telle qu'elle peinait à payer ses 
travailleurs et que l'on était pas loin de demander une 
PRJ. Le Gouvernement pouvait-il se permettre de voir 
son symbole tomber aussi près de cette échéance ? Les 
erreurs  –  à  ce  stade,  je  dois  parler  de  fautes  –  de  la 
SRIW,  de  Meusinvest  sont-elles  telles  que  la  réponse 
s'impose d'elle-même ? 

M. le Ministre, chers collègues, j'ai déjà mentionné 
les conflits d'intérêts de M. Forneri ainsi que sa relation 
ambigüe avec M. Meurs. C'est lui-même, d'ailleurs, qui 
le  dit.  Je  n'ai  fait  que  le  citer,  mais  je  crains  que  le 
problème ne soit plus profond.

En effet,  au cours des  derniers mois,  M. Forneri a 
perdu  6,5 millions d'euros  lors  du  rachat  de  parts  de 
Novalon  par  Mithra,  et  ce,  en  dépit  des  conflits 
d'intérêts  latents  qui  ne  semblaient  plus  poser  de 
problème  à  M. Meurs,  ancien  patron  de  Meusinvest, 
mais toujours présent au conseil d'administration. C'est 
assentiment  complice,  et  notamment  à  nouveau de  la 
part  des  administrateurs  publics,  ne  résulte-t-il  pas  en 
partie des bénéfices perçus grâce aux interventions de 
Mithra ?  Je  pense  tout  particulièrement  aux 
50 000 euros versés annuellement à l'association Îles de 
Paix depuis  que  M. Meurs  est  entré  dans  son  conseil 
d'administration,  aux  50 000 euros  en  2013  et  aux 
100 000  pour  les  trois  années  qui  suivent  pour  le 
Festival  de  jazz  de  Liège,  rebaptisé  « Mithra  Jazz 
Festival »,  organisé  par  Gaëtan  Servais,  l'actuel 
directeur général de Meusinvest. Vous avouerez que ces 
coïncidences sont troublantes. Je n'accuse personne, je 
veux  simplement  voir  avec  si  l'on  parle  bien  de 
coïncidences ou de hasard des choses dans l'évolution 
de ces dossiers. 

Un autre aspect pose également question, celui des 
montages  fiscaux  de  Mithra.  Alors  qu'il  y  aurait  été 
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facile  et  plus  rémunérateur  de  commercialiser  ses 
produits  génériques  au  travers  de  la  filiale  Novallon, 
Mithra  aurait  préféré  passer  par  Alterpharma,  en 
transitant par une société basée à Dublin et détenue par 
cette  dernière.  Petite  remarque  qui  a  son  importance, 
Alterpharma est dirigée par des proches de M. Forneri, 
ce qui n’est en soi pas illégal du tout, ce n'est pas non 
plus un reproche, cela est tout simplement un fait. Si la 
Wallonie n'a pas, à proprement parler, de compétences 
en matière de contrôle des montages fiscaux,  on peut 
s'interroger  sur  le  degré  d'implication  en  tout  cas  de 
certaines  structures  comme  Meusinvest.  Ce  montage 
existe-t-il ? L'invest a-t-il protesté ou a-t-il cautionné ? 
Dans la deuxième hypothèse, pourquoi est-il exact qu'à 
cause de ce montage,  la  commercialisation du Zorlée, 
financée  par  la  Wallonie,  profite  essentiellement  aux 
actionnaires d'Alterpharma, actionnaires qui sont situés 
en Flandre.

Durant  l'été,  Mithra  a  fait  une  entrée  en  bourse 
remarquée. Or, il semblerait, que le processus destiné à 
la FSMA – et vous avez que ce processus m'est cher, on 
en a parlé dans un autre dossier qui l'est tout autant – 
n'était  que  parcellaire  puisque  passé  sous  silence  un 
litige judiciaire au cours avec l'entreprise,  comprenant 
un important risque financier. 

Devant  le  tribunal,  la  société  anonyme  Mithra  a 
d'ailleurs déclaré ne pas avoir le litige en question à la 
FSMA. Je rappelle qu'il s'agit d'un délit d'un mois à un 
an d'emprisonnement et d'une amende de 450 à 900.000 
euros par an. 

Étant l'importance de l'enjeu, Monsieur le Ministre, 
je  présume  que  le  représentant  de  Meusinvest  avait 
connaissance de l'exigence du litige et a reçu un projet 
de  processus  avant  que  celui-ci  n'ait  été  envoyé  à  la 
FSMA et donc pourquoi, là encore, n’y a-t-il pas eu de 
réaction de la part de M. Servais ? Meusinvest peut-elle 
être tenue responsable du délit ? Avez vous été informé, 
vous, le ministre de l'Économie, de cette pratique ?

Enfin,  un  élément  lié  à  la  recherche  me  paraît 
surprenant.  En  2013,  Activis  rachetait  des  projets  de 
recherche  de  Mitrra  au  sein  d'Utero  pour  la  coquette 
somme de 155 millions. En janvier 2015 les bradait à 
Mithra pour l'euro symbolique. C'est-on depuis posé la 
question de savoir si le fameux brevet Estelle qui doit 
amener  à  produire  le  vrai  fleuron  de  Mithra  est 
réellement porteur sur le plan scientifique ? Si oui, alors 
pourquoi Activis s'en serait-il débarrassé pour si peu, à 
savoir l'euro symbolique, pour rappel ? Mithra dispose-
t-elle  encore  réellement  de  brevet  porteur  d'espoir  et 
d'avenir  ou  a-t-on  dès  le  début  misé  sur  un  mauvais 
cheval ?  Quelle  suite  comptez-vous  donner  à  ce 
dossier ? Qu'en est-il des diverses responsabilités et des 
conflits  d'intérêts  qui  gangrènent  Mithra  et  sa 
nébuleuse ?  Si  les  faits  rapportés  s'avèrent  exacts,  la 
participation de la Région dans Mitra sera-t-elle encore 
à l'ordre du jour ? Est-il  envisageable de demander le 
remboursement de certaines aides ?

Commençant  à  vous  connaître,  Monsieur  le 
Ministre,  je  me doute  que  vous allez  vous retrancher 
derrière le fait que Mithra est désormais coté en bourse 
et qu'à ce titre, le secret doit primer. Sagesse, peut-être, 
ou ambiguïté.  Je peux déjà vous répondre que la très 
grande  majorité  des  éléments  repris  dans  cette 
interpellation date d'avant l'entrée en bourse et qu'ils ne 
sont donc pas couverts par le devoir de discrétion. 

La cotation en bourse n'est pas un sauf-conduit pour 
tous les comportements et elle ne donne pas licence aux 
conflits d'intérêts et encore moins au manque de rigueur 
des  représentants  des  pouvoirs  publics  au  conseil 
d'administration de cette société Mithra. 

Alors voilà, Monsieur le Ministre, le sujet délicat, je 
le  conçois,  qui  me  permet  aujourd'hui  de  venir  vers 
vous. Au lieu d'aller vers des rumeurs, vers des analyses 
journalistiques, vers des faits énoncés, je préférais venir 
devant vous afin d'avoir des réactions claires, franches, 
précises  et  officielles,  et  pour,  comme  cela,  pouvoir 
enlever toute ambiguïté.

M. le Président. -  Merci,  Monsieur  Destrebecq. 
Vous pouvez remarquer que nous avons été larges avec 
le temps de parole. Le sujet mérite un peu d'intérêt en 
tout cas, mais je vous demanderai de faire un effort sur 
la concision des propos par la suite. Vous aurez encore 
l'occasion de vous exprimer quelquefois aujourd'hui et 
donc je compte d'ores et déjà sur vous.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Président,  Monsieur  le  Député,  permettez-moi  de 
vous livrer quelques éléments factuels.

Mithra RDP – c'est  le  bâtiment – le  SRI a décidé 
d'octroyer  un  prêt  de  10  millions  d'euros  dont  8,8 
millions  ont  été  libérés  et  la  Sofipole  a  décidé  du 
principe d'un complément. Meusinvest a octroyé un prêt 
de 3,5 millions d'euros pour ce bâtiment d'une valeur de 
65 millions d'euros. Aucun soutien public n'a été octroyé 
en plus à ce jour. 

Le  financement  de  Mithra  pharmaceuticals.  Les 
aides à la recherche concernent quatre dossiers, pour un 
budget  public  de  2.820.963  euros  répartis  en  une 
subvention  de  873.000  euros,  un  solde  en  avance 
récupérable pour un montant de 1.947.963 euros. Une 
partie  de  ces  avances  récupérables  a  fait  l'objet  d'un 
remboursement à concurrence de 95 %. 

En  ce  qui  concerne  le  soutien  en  capital,  Mithra 
pharmaceuticals a reçu un soutien public dès sa création 
en  1999.  Ce  soutien  s'est  fait  au  travers  de  la  filiale 
spin-off de Meusinvest. Au 31 décembre 2014, dernier 
compte  clôturé  de  l'entreprise,  le  groupe  Meusinvest 
disposait  d'une  participation  de  21,14 %. 
L'augmentation  de  capital  liée  à  l'entrée  en  bourse  a 
dilué cette participation, qui est ramenée aujourd'hui à 
un peu plus de 17 %. 

19 P.W.- C.R.A.C. N° 68 (2015-2016) - Mardi 15 décembre 2015



Je reviens à votre question sur la hauteur de soutien 
reçu  par  Mithra.  Les  montants  de  financement  public 
obtenus  par  Mithra  pour  développer  ses  activités  de 
recherches sont dans la moyenne de ceux généralement 
octroyés dans le secteur de la thérapie cellulaire, et ce, 
pour ce type d'entreprise. Par exemple, Novadip, un des 
derniers projets soutenus par la Wallonie, a obtenu des 
moyens comparables à ceux octroyés à Mithra. 

Trois  entreprises  qui  ont  fait  la  rentrée  en  bourse 
récemment, Bone Therapeutics, Promethera et Celiade, 
ont pu bénéficier chacune de financements publics pour 
un  montant  d'environ  25  à  30  millions  d'euros  par 
dossier.  Pour  rappel,  tous  ces  dossiers  en  matière  de 
recherches sont instruits par l'administration qui remet 
en  suite  une  proposition  d'intervention  sur  base  des 
critiques scientifiques et économiques. 

Votre  question relative à  la  décision d'intervention 
de  Meusinvest  dans  Mithra  méconnaît  le  mode  de 
fonctionnement  des  outils  financiers,  voire  des 
entreprises.  Comme  vous  le  savez,  c'est  le  conseil 
d'administration  qui  décide  sur  base  de  projets.  Des 
décisions d'intervention reviennent à  leurs instances  – 
comité de direction et conseil d'administration – qui sont 
composés  paritairement  de  représentants  du  secteur 
public  et  des secteurs  privés.  C'est  également  de leur 
responsabilité de choisir des conseils complémentaires 
afin de pouvoir challenger les informations qui leur sont 
communiquées et intervenir en connaissance de cause. 
Pour faire écho à votre critique sur la gouvernance et le 
rôle  des  outils  publics,  je  m'en  voudrais  de  ne  pas 
rappeler  quelques  conclusions  de  l'étude  réalisée  par 
Roland Berger.

 L'écosystème  SOWALFIN  invest  est  un  outil 
efficace  et  modulaire  de  financement  des  PME  en 
Wallonie  via  le  rôle  nodal  joué  entre  les  différents 
acteurs  régionaux,  locaux,  permettant  des  effets  de 
levier importants où encore les invests représentent un 
modèle  efficace  de  financement  jouant  un  rôle  nodal 
entre  une série  d'acteurs  locaux et  générant,  avec des 
moyens  relativement  limités,  un  effet  de  levier 
important sous leurs interventions. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  gouvernance  des 
invests, il  dit également que leur modèle mixte privé-
public  leur  permet  de  bénéficier  d'une  gouvernance 
alliant le meilleur des deux sphères. 

J'en viens maintenant à votre affirmation sur le fait 
que le potentiel de Mithra serait surestimé. La stratégie 
de  Mithra  a  été  présentée  par  François  Furneri  en 
octobre  2013.  Elle  est  reprise  explicitement  dans  un 
document publié  par  la KBC, par  la  CBC, le  18 juin 
2015, préparatoire à la mise en bourse. La FSMA, qui 
est  l'autorité  du  marché,  a  par  ailleurs  validé  le 
prospectus d'émission Mithra qui contient un ensemble 
d'informations  relatives  à  sa  situation  et  aux 
perspectives liées aux fonds qui seraient levés. Depuis, 
Mithra a levé 79.300.000 euros. 

Le  4  septembre  dernier,  conformément  à  la 
réglementation  financière  en  la  matière,  elle  a  publié 
sont  rapport  financier  semestriel  à  destination  des 
investisseurs  et  de  la  FSMA.  L'information  des 
investisseurs  relative  au  modèle  économique  de 
l'entreprise répond donc aux obligations légales. Enfin, 
d'un point de vue général, la vie des affaires n'est pas 
liée à aucun calendrier et n'est certainement pas un long 
fleuve tranquille. 

Prenons par exemple UCB, champion de l'industrie 
pharmaceutique.  En  2009,  l'entreprise  a  connu  des 
difficultés.  Nous  avons  pu  identifier  un  ensemble  de 
mesures qui ont mené à un réinvestissement important 
dans un modèle d'usine bio, ce qui a permis le maintien 
et  le  redéploiement  des  activités  d'UCB  à  Braine-
l'Alleud. C'est aujourd'hui un succès. 

Les  sciences  du  vivant  sont  et  resteront  un  des 
piliers  de  la  réindustrialisation.  Le  désengagement 
d'Actavis ne change rien à cette donne. La restructure 
annoncée  par  GSK,  suite  à  la  reprise  d'une  branche 
entière  d'activité  de  Novartis,  a  généré  le  plan  de 
redéploiement pour 170 cadres, mais celle-ci ne doit pas 
obérer une consolidation favorable chez GSK, puisque 
2 500 emplois ont été obtenus en cinq ans. 

Pour ce qui est  de votre affirmation concernant le 
contrôle  des  activités  de  Mithra,  je  me  permets  de 
rappeler qu'elle est aujourd'hui une société cotée, vous 
l'avez  justement  dit,  placée  sous  la  responsabilité 
d'organismes de contrôle ad hoc pour ses opérations de 
financement. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  suis  garant  des 
conventions  relatives  au  projet  d'investissement  et  de 
recherches qui m'ont été proposées. 

Pour  ce  qui  concerne  les  montages  fiscaux,  vous 
répondez  à  votre  propre  question  puisque, 
effectivement,  la  Région  n'est  pas  compétente  en  la 
matière. Je vous laisse d'ailleurs l'entière responsabilité 
de vos propos sur cet aspect comme pour bien d'autres. 

Le  redéploiement  industriel  est  au  cœur  de  la 
politique économique que je prône. Je souhaite que de 
nouveaux  champions  puissent  émerger  à  l'instar  de 
qu'UCB et GSK peuvent représenter pour notre Région. 
Néanmoins,  nous  n'avons  pas  encore  d'entreprises  de 
cette capacité prête à investir comme le disait le patron 
d'UCB, un milliard à un milliard et demi d'euros pour 
amener un nouveau médicament sur le marché. 

Nous  avons,  cependant,  des  possibilités  dans  de 
secteurs de niche, comme avec Mithra, ou d'autres : les 
trois autres  entreprises que j'ai citées, qui ont suivi le 
chemin  boursier,  et  qui  sont  aujourd'hui  capables 
d'amener de nouveaux traitements sur le marché. 

Je constate aujourd'hui que ce sont des investisseurs 
privés,  parfois  flamands  qui  soutiennent  les  projets 
prometteurs qui n'auraient sans doute pas émergé sans 
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les outils publics de Wallonie. N'est-ce pas, là, le biais, 
finalement : l'absence d'investisseurs privés wallons en 
suffisance  pour  soutenir  la  croissance  de  nos 
entreprises ?

En conclusion, nous devons continuer à soutenir les 
entrepreneurs et  les  chercheurs ambitieux pour eux et 
surtout  pour le  développement  qui  pourra rejaillir  sur 
notre Région. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
vous ai bien entendu. Vous avez cité quelques exemples 
remarquables,  et  on ne peut que  s'en féliciter.  Je  suis 
persuadé qu'il  ne faut,  en tout cas,  pas voir dans mes 
propos une attaque en règle contre les investissements 
publics dans le privé, bien au contraire. 

Vous  avez  cité  UCB,  vous  avez  cité  GSK,  vous 
auriez  pu  en  citer  bien  d'autres,  mais  soyons  de  bon 
compte, comparaison n'est pas raison. Il me semble que 
quand  on  parle  de  cette  société  –  je  pense  qu'il  faut 
parler plutôt de cette nébuleuse – on ne parle pas du tout 
de la même chose, on n'est pas du tout dans le même 
contexte.  J'ai  l'impression  que  l'on  vient,  que  l'on 
secourt étape par étape, pour essayer de garder certaines 
personnes la tête hors de l'eau. Je pense qu'à un moment 
donné, il faut pouvoir appeler un chat un chat et prendre 
des décisions responsables. Je ne voudrais pas être plus 
long, je vais relire avec attention votre réponse.  Vous 
avez cité beaucoup de chiffres, vous avez cité beaucoup 
de  cas  pratiques,  et  je  reviendrai  donc  probablement 
vers vous pour en savoir plus. 

Je profite, néanmoins, de ma réplique pour souligner 
que vous n'avez pas répondu à l'une de mes questions 
écrites,  qui  était  presque  un  préalable  à  mon 
interpellation. Elle est datée du 12 novembre et elle est 
relative au financement de Mithra par la SOFIPOLE. 

Vous m'annonciez une aide de 8,8 millions d'euros, 
le  13  octobre,  alors  que  le  rapport  de  gestion  de  la 
SOFIPOLE  reprend  lui  un  chiffre  de  10 millions 
d'euros. Vous comprendrez pourquoi je me permets de 
vous relancer sur la question. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique.  -  Très 
simplement,  il  y  a  10 millions  d'euros  octroyés  et 
8,8 millions d'euros libérés. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Et  bien,  voyez-vous, 
Monsieur le Ministre,  si j'avais pu avoir la chance de 
recevoir la réponse à ma question écrite, je ne me serais 
pas posé aujourd'hui la question. J'aurais peut-être, voire 
probablement, regardé certaines choses avec un angle de 
vue totalement différent. 

Merci de répondre. Je reste en tout cas convaincu – 
mais ce n'est pas une exclusivité, puisque l'on a déjà eu 
l'occasion  d'en  parler  à  diverses  reprises  –  que  la 

multitude de couches induit une perte de contrôle dans 
le chef des structures publiques. Je reste donc persuadé 
et  convaincu  que  si  l'on  veut  parler  de  transversalité 
pour une réelle  performance des  pouvoirs  publics,  on 
doit absolument passer par de la simplification. Il faut 
simplifier. Je ne suis pas persuadé du tout non plus que 
le fait de multiplier soit un gage de prospérité et, en tout 
cas, de clarté, que ce soit pour les entrepreneurs, que ce 
soit pour les citoyens ou que ce soit pour l'ensemble de 
la classe politique. Je ne peux donc que vous demander, 
Monsieur le Ministre, de faire un maximum dans cette 
simplification afin d'être le plus professionnel possible. 

M. le Président. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « L'ÉCONOMIE DE 
FONCTIONNALITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « l'économie de fonctionnalité ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, sur le 
plan économique, nous nous trouvons probablement aux 
limites  du  modèle  classique  de  production  et  de 
consommation.  Les  considérations  sociales  et 
environnementales  prennent  de  plus  en  plus 
d’importance,  ce  qui  est,  Monsieur  le  Ministre,  très 
bien,  de  telle  sorte  que  des  modèles  économiques 
parallèles se développent.

C’est notamment le cas de l’économie circulaire que 
vous tentez à très juste titre de développer au travers du 
programme Next.

Un autre modèle que l’on désigne généralement sous 
le vocable d’économie de fonctionnalité a vu le jour.

De  manière  schématique,  dans  ce  modèle,  le 
consommateur  n’achète  plus  simplement  la  propriété 
d’un  bien,  mais  sa  fonctionnalité ;  ce  qui  amène  le 
producteur  et/ou  le  vendeur  à  prendre  en  charge,  par 
exemple, la réparation du bien en cas de panne, au-delà 
de la garantie légale.

Ce modèle permet ainsi de lutter notamment contre 
l’obsolescence  programmée  des  appareils  et  de 
préserver  les  ressources  naturelles  nécessaires  à  la 
production de biens.

Des entreprises wallonnes ont-elles déjà basculé en 
tout ou en partie dans ce modèle ? Combien ? Certains 
secteurs sont-ils plus représentés que d’autres ?
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 Envisagez-vous  un  soutien  à  ce  nouveau  modèle 
économique ?  Le  jugez-vous  illusoire  ou  porteur 
d’avenir ?

Une sensibilisation des acteurs économiques est-elle 
prévue ? Si tel est le cas, y croyez-vous ?

Monsieur  le  Ministre,  voilà  un  domaine  qui, 
personnellement, m'a sensibilisé, et pour lequel j'aurais 
souhaité avoir une réaction de votre part. 

(Mme Simonet,  Vice-présidente,  prend  place  au 
fauteuil présidentiel) 

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, l'économie de fonctionnalité vise à remplacer 
la vente d'un bien ou d'un service par la vente de l'usage 
de ce bien ou service. Ce remplacement se fait dans une 
perspective  de  développement  durable,  de 
consommation  réduite  de  nos  ressources  et  de 
compétitivité de nos entreprises. 

En ce sens, l'économie de la fonctionnalité complète 
l'économie  circulaire  qui  a,  pour  rappel,  été  érigée 
comme axe transversal de la politique industrielle de la 
Région. 

Une dizaine de PME se sont récemment  engagées 
dans ce processus de transition. Parmi celles-ci, on peut 
citer  l'entreprise  MCB  qui  propose  des  solutions 
d'aménagement modulables pour les magasins, théâtres 
ou expositions. 

Initialement, cette entreprise proposait à ses clients 
des décors sur mesure qui devaient, après l'événement, 
être jetés. 

Dans  la  première  année  de  leurs  activités,  la 
concurrence a poussé l'entreprise à repenser son modèle. 
Il s'agissait d'augmenter la marge de rentabilité tout en 
assurant un service sur mesure aux clients. 

Ainsi,  l'idée  est  apparue  de  créer  une  structure 
flexible et réutilisable à partir d'un module de 50 cm sur 
50 cm permettant  non  plus  de  vendre  un  décor,  mais 
d'offrir l'usage d'un décor. Celui-ci pourrait, à la fin de 
l'événement,  être  démonté  et  réutilisé.  Sur  le  plan 
économique,  ce  nouveau  modèle  a  permis  une 
diminution des coûts par deux ou trois selon les projets.

Un  tel  modèle  prend le  contre-pied  de  ce  qui  est 
communément  appelé  l'obsolescence  programmée.  En 
effet, le producteur va tenter de créer  le produit de la 
meilleure  qualité  possible  afin  de  pouvoir  louer  son 
utilisation à un maximum de clients. 

Le  club  Économie  de  la  fonctionnalité  et  de  la 
coopération  a  récemment  été  mis  en  place  afin  de 

stimuler  de  nouveaux modèles  économiques  durables. 
Ceux-ci  s'inspirent  de l'économie de la  fonctionnalité, 
tout en développant un véritable écosystème de soutien 
à tous les  acteurs  impliqués dans ce  nouveau modèle 
économique. L'ASBL se veut être un espace institué de 
rencontres et de professionnalisation sur la thématique 
de l'économie de la fonctionnalité. 

Un travail de capitalisation des enseignements issus 
des expériences des entreprises qui y participent est en 
cours. En parallèle, des discussions sont en cours avec 
l'AEI  afin  d'étudier  la  possibilité  de  financer 
l'accompagnement  de  PME  wallonnes  dans  leur 
transition  vers  l'économie  de  la  fonctionnalité.  On 
notera  également  que  WSL  et  Cide-Socran  forment 
actuellement leur personnel aux enjeux de l'économie de 
la fonctionnalité. Le but est de pouvoir relayer ceux-ci 
auprès des entreprises qui sollicitent leurs services. 

Ainsi,  les  préoccupations  économiques  et 
environnementales  peuvent,  aujourd'hui,  justifier  la 
transition  d'une  entreprise  vers  l'économie  de  la 
fonctionnalité. Ce nouveau modèle économique, porteur 
d'intérêts  pour  les  entreprises  wallonnes,  retient  donc 
toute mon attention. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
j'aurais envie de dire : que du bonheur ! Nous sommes 
convaincus,  vous l'êtes,  je le suis. Vous n'avez pas eu 
l'occasion de le souligner, mais peut-être que cela n’est 
pas encore fixé. Vous parlez d'un travail de réflexion, de 
voir quelles sont les performances, et cetera. Y a-t-il un 
planning fixé ? A-t-on déjà une idée ? Il n'y a pas encore 
de planning.

Je me permettrai de revenir vers vous, parce qu'en 
effet la démarche est tout à fait intéressante. Au-delà de 
la  démarche,  tous  les  résultats  seront  intéressants  à 
connaître. 

Je  ne  pense  pas  avoir  entendu  de  votre  part  une 
réaction  au  niveau  de  la  sensibilisation.  Pensez-vous 
qu'il y a un besoin de sensibilisation ou pensez-vous que 
les acteurs eux-mêmes le sont ?

Mme la Présidente.  - Monsieur le Député, vous ne 
pouvez pas reposer une seconde question.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA FERMETURE 
D'EUROVIA A CARNIÈRES »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
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du  Numérique,  sur  « la  fermeture  d'Eurovia  à 
Carnières ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
croyez bien que j'aurais préféré ne pas devoir vous poser  
cette question.

Les travailleurs de l’entreprise Eurovia à Carnières 
étaient  partis  en  grève  courant  octobre 2015.  Cette 
entreprise  est  spécialisée  dans  les  chantiers  de 
construction  liés  au  rail.  Les  35 travailleurs  de 
l'entreprise avaient appris à cette période le licenciement 
de  sept  d'entre  eux.  Trois  mois  auparavant, 
11 travailleurs avaient déjà été remerciés.

Courant  novembre,  la  société  ETF  Eurovia  du 
groupe Vinci avait indiqué aux représentants syndicaux 
la fermeture de l'entreprise. La phase 1 de la loi Renault 
avait alors été lancée. 

Vous  alliez  prendre  contact  avec  les  organisations 
syndicales  pour  voir  quelles  possibilités  s’ouvraient  à 
vous pour la suite du processus. La concurrence entre 
les  différentes  implantations  serait  à  l’origine  de  ces 
licenciements.

Disposez-vous de davantage d’informations quant à 
cette fermeture ? 

Avez-vous  eu  contact  avec  la  direction  de 
l’entreprise et avec les représentants syndicaux ?

Comment explique-t-on la  fermeture  de celle-ci  et 
que va-t-il advenir de ces 35 travailleurs ?

Une nouvelle fois, c'est une société de la région du 
Centre. Ce sont 35 travailleurs plus tous les autres que 
nous avons malheureusement déjà listés. J'aurais espéré 
avoir de bonnes nouvelles de votre part aujourd'hui.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le  Député,  comme  nous  l'indiquions  le  20 novembre 
dernier, l'entreprise a annoncé au conseil d'entreprise sa 
décision  de  fermer  l'entreprise.  La  phase 1  de  la 
procédure Renault s'est clôturée sans malheureusement 
qu'une possibilité de reprise, de transfert ou de maintien 
de l'activité ait pu être mise en place. Aujourd'hui, c'est 
la phase 2, donc le plan social qui conduira au départ de 
l'ensemble  du  personnel  qui  est  actuellement  en 
discussion. Il y a eu une réunion hier et les négociations 
se poursuivent.

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à 
M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Je  n'ai  pas  grand-chose  à 
ajouter. C'est malheureusement une mauvaise nouvelle 
de  plus  qui  touche  la  région  du  Centre  et  toute  son 
économie.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA VALORISATION DES 

ENTREPRISES DE TYPE R »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « la valorisation des entreprises de 
type R ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  les 
entreprises  que  l’on  pourrait  appeler  de  type R,  pour 
réparer, recycler et réutiliser, font assurément partie de 
l’avenir  de  l’industrie.  Grâce  à elles,  l’environnement 
sera mieux préservé et les coûts de production d’autres 
entreprises seront potentiellement diminués. 

Je  suis  donc  persuadé  que  les  pouvoirs  publics 
wallons se doivent de leur réserver une place de choix 
dans le développement économique de la Région. 

À ce jour, combien d’entreprises présentes sur le sol 
wallon  sont-elles  spécialisées  dans  ce  secteur ?  Quel 
pourcentage du PIB wallon cela représente-t-il ? Quelles 
sont les perspectives ?

Quels  dispositifs  et  mesures  particulières  du 
programme Next permettent de stimuler la création et le 
développement de ces entreprises ? 

D’autres mesures sont-elles en cours d’élaboration ? 
Si oui, lesquelles ? 

Voilà maintenant plus de deux ans que le programme 
Next a été lancé, quelles sont les avancées ?

Voilà  les  différentes  questions  sur  ce  sujet  que  je 
souhaitais aborder avec vous ce matin.

Mme la Présidente. - La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, le 2 décembre, la Commission européenne a 
adopté  plusieurs  mesures  ambitieuses  en  matière 
d'économie circulaire. Le but est de faciliter la transition 
de  l'Europe  vers  une  économie  circulaire  vectrice  de 
compétitivité,  de  croissance  et  de  création  d'emplois. 
Parmi celles-ci, on peut retenir :
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– la  mise  à  disposition  d'un  budget  de  plus  de 
650 millions  d'euros  dans  le  cadre  du 
programme Horizon 2020 ;

– la  mise  à  disposition  de  5,5 milliards  d'euros 
dans  le  cadre  des  Fonds  structurels  pour  le 
financement de projets en économie circulaire ; 

– la  mise  en  place  d'une  stratégie  propre  aux 
matières plastiques ; 

– la mise en place de mesures dans le cadre du 
plan  de  travail  sur  l'écoconception  pour  la 
période 2015-2017.  Ces  mesures  ont  pour 
finalité  de  promouvoir  la  durabilité,  la 
réparabilité et la recyclabilité des produits. 

Selon  la  Commission,  ces  mesures  permettront 
l'économie  de  quelque  600 milliards  d'euros  nets  aux 
entreprises de l'Union, soit 8 % de leur chiffre d'affaires 
annuel. Elles déboucheront également sur une réduction 
du total annuel des émissions de gaz à effet de serre de 2  
à 4  %, tout en générant la création de 580 000 emplois. 

L'économie  circulaire  présente  donc  un  intérêt 
majeur pour le développement économique de l'Union. 
C'est  dans  cette  optique  de  renforcement  de  la 
compétitivité  des  entreprises  que  j'ai  lancé  le 
programme  Next,  en  juillet 2013.  Il  s'agissait  d'ériger 
l'économie  circulaire  comme  axe  transversal  de  la 
politique industrielle. 

Depuis sa création, Next a opéré une première phase 
de sensibilisation des acteurs industriels. Six entreprises 
font  aujourd'hui  concrètement  l'objet  d'un 
accompagnement  spécialisé  dans  le  cadre  de  ce 
programme. 

Par  ailleurs,  un  cadre  de  financement  spécifique 
pour les projets d'économie circulaire est actuellement à 
l'étude. Il devrait être finalisé début 2016. 

L'équipe  Next  apporte  encore  son  expertise  au 
montage de projets au sein des pôles de compétitivité 
dans le domaine de l'économie circulaire. Dans ce cadre, 
rappelons  que  plusieurs  projets  sont  actuellement  en 
cours :  le  projet  Phoenix,  SolarCycle,  CARMAT  ou 
encore,  plus  récemment,  le  projet  WholeTrack.  Ce 
dernier  a  pour  objectif  de  développer  des  solutions 
ferroviaires  innovantes,  comprenant  notamment  des 
produits à base de matières recyclées. 

L'économie  circulaire  implique  une  gestion 
alternative des déchets et des matières résiduelles. Cette 
gestion peut se faire selon la formule des 3 R, que vous 
évoquez : 

– la réduction de la  production de déchets à  la 
source ; 

– le réemploi ; 
– le recyclage. 

Depuis  quelques années,  les activités économiques 
liées à ces 3 R se multiplient et se développent. Elles 
sont  principalement  exercées  par  des  entreprises 

d'économie  sociale  fédérées  autour  du  réseau 
Ressources,  la  Fédération  des  entreprises  d'économie 
sociale  active  dans  la  réduction  des  déchets  par  la 
récupération,  la  réutilisation  et  la  valorisation  des 
ressources. Ce réseau se compose d'une soixantaine de 
membres,  dont  45  en  Wallonie.  Ceux-ci  sont  actifs 
notamment  dans  le  textile,  les  encombrants,  les 
équipements  électriques  et  électroniques,  le  bois,  les 
déchets de construction ou encore, pour ne citer que ces 
exemples, des déchets verts. 

En  2014,  les  entreprises  membres  du  réseau, 
comptaient  2 410 équivalents  temps  pleins.  Le  30 
novembre dernier, Next a conclu un partenariat avec le 
réseau Ressources,  afin  d'optimiser la valorisation des 
gisements de matières collectées, faciliter les échanges 
de savoir d'expérience, créer des synergies éventuelles 
entre  des  porteurs  de  projets  industriels  et  le  réseau. 
L'ensemble de ces initiatives ne vise qu'un seul objectif : 
le développement d'une économie circulaire porteuse de 
créations d'emplois et de valeur ajoutée. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
M. Destrebecq. 

M. Destrebecq  (MR).  -  Voilà  une  réponse  on  ne 
peut  plus  complète.  Vous  avez  parlé  d'écologie,  de 
développement  économique.  Au  même  titre  que  la 
question précédente, je reste persuadé que nous sommes 
entre des balises extrêmement intéressantes et positive. 
Je reste persuadé et convaincu qu'une sensibilisation du 
tissu économique ne peut être que profitable. Je ne peux 
que vous encourager à continuer votre travail dans cette 
voie.

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE REFINANCEMENT DES 
LAMINOIRS DE LONGTAIN »

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le refinancement des laminoirs de 
Longtain ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq (MR). - Monsieur le Ministre, vous 
savez que nous avons déjà,  à de nombreuses reprises, 
abordé le sujet des laminoirs de Longtain. Il semblerait 
que le refinancement de ces derniers serait sur la table 
du Gouvernement.  Peu d'informations ont filtré sur le 
sujet.  Je  me  tourne  donc  vers  vous  afin  qui  vous 
puissiez apporter quelques éclaircissements. 

Ce  refinancement  est-il  dû,  a-t-il  été  rendu 
nécessaire  par  les  actes  de  vandalisme  qui  ont  rendu 
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l'outil  inopérationnel ?  De  quels  montants  parlons-
nous ?  Cette  demande  de  refinancement  a-t-elle  été 
sollicitée par la SOGEPA ou par le partenaire privé sans 
intervention  supplémentaire  du  Gouvernement ?  La 
production pourra-t-elle repartir début 2016 ?

 Je pense que nous sommes d'accord sur le fait qu'il 
y  a  une  nouvelle  page  qui  s'est  tournée.  Je  reste 
persuadé et convaincu qu'elle est profitable pour notre 
Région et pour cette entreprise. Je voulais savoir si votre 
attention  était  toujours  inchangée  par  rapport  à  cette 
entreprise. 

(M. Dodrimont, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  Merci  à  Mme Simonet  pour 
l'intérim. 

La parole est à M.  le Ministre Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, pour rappel, le 17 juillet 2015, le précédent 
propriétaire a déposé une requête en PRJ par transfert 
d'actifs  pour une période  d'un mois.  Le tribunal  avait 
fixé  la  durée  à  trois  mois.  Suite  à  cette  décision,  la 
SOGEPA  a  confié  une  mission  à  Deloitte  afin  de 
soutenir le mandataire de justice dans la recherche d'un 
repreneur. En définitive, la PRJ sera prorogée plusieurs 
fois  afin  de  permettre,  d'une  part,  au  repreneur, 
M. Fascella, de finaliser son opération, d'autre part, aux 
mandataires  de  justices  et  administrateurs  provisoires, 
de régler les démarches administratives, notamment vis-
à-vis des travailleurs. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  décidé  d'autoriser  le 
transfert  des  actifs  à  la  nouvelle  société  créée  par 
M. Fascella, lors de l'audience du 19 octobre 2015. Il est 
à noter que l'intérêt du repreneur pour ce dossier n'est 
pas neuf. En effet, il avait déjà déposé une offre lors de 
la PRJ de mars 2015, mais à l'époque, celle-ci avait été 
déclarée  irrecevable.  Le  repreneur  a  investi  une  part 
importante de ses moyens dans ce projet, ce qui semble 
démontrer une réelle motivation. 

Au niveau du personnel,  quatorze ouvriers ont été 
repris  parmi  les  29 qui  y  travaillaient  antérieurement. 
Quatre employés ont également été repris. La sélection 
a  été  opérée  au  départ  d'une  liste  de  volontaires,  en 
fonction des profils de compétences. 

En  sa  séance  du  3  décembre,  le  Gouvernement  a 
approuvé  l'octroi  d'un  prêt  de  800 000 euros  à  la 
nouvelle  société  constituée  par  M. Fascella  dans  le 
cadre  de  sa  reprise.  Le  Gouvernement  a  également 
marqué son accord pour que la SOGEPA intervienne au 
capital  à  concurrence  de  980 000 euros.  La  SOGEPA 
détiendra, dans ce cadre, 49 % des actions. 

Je tiens à indiquer que l'ensemble des interventions 
de  la  SOGEPA  se  fait  dans  le  respect  de  la 

règlementation  européenne,  laquelle  veut  que  les 
investissements  publics  ne  dépassent  pas  les 
investissements privés. Dans le cas où nous parlons, les 
montants  investis  par  l'actionnaire  privé  couplés  aux 
montants prêtés par  la banque sont supérieurs  à notre 
investissement.  Cette  intervention  permettra  à 
l'entreprise,  dans  un  premier  temps,  de  réaliser  des 
investissements  industriels  nécessaires  à  un 
redémarrage. 

Des  activités  de  vandalisme  ont,  en  effet,  été 
commises, dont des vols de métaux, à l'instar de ce qui 
arrive sur beaucoup de sites industriels. Cette situation 
avait  été  totalement  prise  en  compte  par  le  repreneur 
dans son business plan. Il faut, cependant, souligner que 
le  budget  d'investissement  se  répartit  sur  plusieurs 
années et  sera également  destiné à  moderniser  l'outil. 
Selon  mes  dernières  informations,  je  peux  vous 
confirmer  que  l'outil  devrait  effectivement  redémarrer 
au début de l'année prochaine. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq. 

M. Destrebecq  (MR). - Je vous remercie pour ces 
rétroactes.  Il  est  toujours intéressant  de voir  d'où l'on 
vient et vers où l'on souhaite aller. 

Vous avez rappelé que M. Fascella était déjà preneur 
avant M. Jourdain.  J'étais un peu embêté – mais vous 
l'avez dit vous-même – que l'offre ne soit pas conforme. 
On aurait  peut-être pu taper un peu plus sur  ce clou, 
mais a posteriori, c'est toujours un peu plus facile à dire. 

Les éléments que vous me donnez ont l'air de plaider 
pour le redéploiement et la modernisation de l'outil, et 
donc le  développement de  l'entreprise,  ce qui est  une 
bonne chose. 

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES POSSIBLES 
LICENCIEMENTS CHEZ BAXTER A 

LESSINES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « les  possibles  licenciements  chez 
Baxter à Lessines ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre, 
67 emplois  seraient  menacés  au  sein  de  l'entreprise 
Baxter  à  Lessines.  Le  site  emploie  quelque 
1 600 personnes.  Il  s'agit  d'un  gros  pourvoyeur 
d'emplois  dans  la  région.  L'annonce  aurait  été  faite, 
récemment, lors d'un conseil d'entreprise extraordinaire. 

25 P.W.- C.R.A.C. N° 68 (2015-2016) - Mardi 15 décembre 2015



Une  réglementation  européenne  sur  l'usage  des 
matières  plastiques  considérées  comme  polluantes, 
comme le PVC, menace, en effet, deux départements : 
l'extrusion  –  fabrication  de  feuilles  de  tubes  en 
plastiques  –  et  le  Kiefel  –  production  de  poches  de 
perfusions.  Les  transferts  dans  d'autres  départements 
seraient  envisagés  par  la  direction.  Cinquante  et  un 
ouvriers,  dont 34 intérimaires et  16 employés,  dont un 
intérimaire,  sont concernés par cette restructuration au 
sein des deux divisions qui en occupent 250. 

Le scénario des 67 pertes d'emploi est bien le plus 
mauvais. Cette société semble travailler avec un certain 
nombre d'intérimaires. M. le Ministre, avez-vous eu des 
contacts  avec  la  direction  de  l'entreprise  en  ce  qui 
concerne  ces  licenciements ?  Y  a-t-il,  à  votre 
connaissance,  des  scénarios  qui  pourraient  éviter  ces 
pertes d'emploi ? Par ailleurs, qu'en est-il de la politique 
menée par Baxter en matière d'emplois intérimaires ? 

Voilà  quelques  questions  sur  une  crainte,  une  de 
plus,  pour l'emploi,  dans l'économie  de  notre Région, 
dans la  région  du Centre,  et  dans  ce  cas-ci,  peut-être 
périphérique. 

M. le Président. - La parole est à M. Marcourt. 

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, d'après mes contacts avec la direction, Baxter 
a perdu un gros client, et donc des volumes d'affaires 
importants.  Cela  représente  une  perte  d'une  part 
significative de son volume de production des poches 
PVC que l'unité belge réalise. Cette perte n'est donc pas 
liée au changement de réglementation. 

Cette  réorganisation  touche  Baxter  SA,  qui  est 
l'unité de production de Baxter en Belgique. Les autres 
entités belges ne sont pas touchées par la perte de ces 
volumes. Il y a plusieurs semaines déjà, la direction a 
entrepris des démarches au sein du groupe. Il s'agit de 
pouvoir reprendre de nouveaux volumes de production 
sur  le  site  de Lessines.  De tels transferts  ne  pourront 
cependant pas compenser la totalité des volumes perdus. 

Si aucun volume additionnel ne peut être récupéré, 
les  67 postes  prévus  devraient  être  supprimés  en 
mai 2016.  Ces  67 pertes  d'emplois  seraient  réparties 
comme  suit :  35 postes  d'intérimaires,  7 CDD  et 
25 CDI. 

Les possibilités de redéploiement interne au sein des 
différentes entités de Baxter en Belgique sont analysées 
par la direction et les organisations représentatives des 
travailleurs. 

Enfin, concernant la politique de Baxter en matière 
d'intérim, ce type d'emploi est sollicité, d'une part, pour 
le remplacement d'absents, tels que les cas de la maladie 
et  de  congé ;  ce  qui  représente,  pour  le  mois 
d'octobre 2015,  par  exemple,  80 %  des  contrats 
intérimaires  et,  deuxièmement,  pour  un  surplus  de 

travail lié principalement à des activités non récurrentes. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq (MR). - Brève réplique, Monsieur le 
Président. Merci au ministre pour ces informations. Je 
ne dirais pas que c'est une catastrophe au vu des chiffres 
des autres entreprises de la région du Centre. Cela reste 
néanmoins  une  mauvaise  nouvelle.  Maintenant,  un 
élément intéressant que vous me donnez, c'est que tout 
cela n'est pas lié à un changement de règles européennes 
ou autres, mais bien à une perte d'un client important. 
On  ne  peut  donc  que  garder  l'espoir  qu’à  l'avenir, 
d'autres clients viendront compenser cette perte. Restons 
optimistes, en tout cas dans ce dossier bien spécifique.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE BILAN DE L'AGENCE 
POUR L'ENTREPRISE ET L'INNOVATION (AEI) 

PRÉALABLE A L'ÉLABORATION DE SON 
CONTRAT DE GESTION »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du  Numérique,  sur  « le  bilan  de  l'Agence  pour 
l'Entreprise  et  l'Innovation  (AEI)  préalable  à 
l'élaboration de son contrat de gestion ».

La  parole  est  à  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
2013,  le  Parlement  adoptait  à  l’unanimité  le  décret 
portant  la  création  de  l’Agence  pour  l’Entreprise  et 
l’Innovation. En 2014, le Gouvernement a procédé à la 
fusion  de  l'Agence  de  stimulation  économique  et  de 
l'Agence de stimulation technologique, devenues l’AEI. 

Aujourd’hui,  c’est  une  nouvelle  étape  que  le 
Gouvernement s’apprête à  franchir  avec l’adoption  de 
son contrat de gestion. 

Ma  question  est  simple.  En  vue  de  l’adoption  du 
contrat  de  gestion,  je  suppose  que  l'on  peut  faire  un 
bilan à ce jour, même partiel. Pouvez-vous faire ce bilan 
et faire le point sur les différentes réalisations de l'AEI 
jusqu'à aujourd'hui ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, permettez-moi de rappeler, tout d'abord, que 
début 2016,  le  rapport  complet  des  activités  de  l'AEI 
sera présenté à votre Parlement. 
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Sans être exhaustif, je peux déjà vous faire part des 
informations suivantes.

Depuis  sa  création,  l'Agence  a  travaillé  sur  de 
nombreuses  missions  concernant,  notamment, 
l'entrepreneuriat. En plus de poursuivre le travail mené 
par  les  détachés  pédagogiques  au  sein  des 
établissements  scolaires,  le  programme  « Générations 
entreprenantes » a été adopté. Il a ainsi conduit à la mise 
en place de premières actions.

Les étudiants-entrepreneurs. Ce dispositif a déjà été 
implémenté dans trois universités.  Celles-ci  s'équipent 
d'incubateurs  qui  permettront  d'encadrer  les étudiants-
entrepreneurs pour les aider à donner vie à leur projet. 
L'AEI coordonne ces différentes initiatives et encourage 
l'échange de bonnes pratiques entre institutions. 

La  promotion  des  écoles  entrepreneuriales  et  leur 
mise en réseau. L'AEI soutient les écoles qui intègrent 
les méthodes entrepreneuriales et leur fournit des outils, 
de bonnes pratiques et une mise en réseau. 

Après  l'entrepreneuriat,  le  paysage  des  opérateurs. 
Le  16 juillet 2015,  le  Gouvernement  a  approuvé  la 
réforme  du  paysage  des  opérateurs.  Poursuivant  la 
rationalisation  entamée sous  la  précédente  législature, 
cette  réforme  prévoit  une  structuration  sur  deux 
niveaux : les opérateurs de première ligne, généralistes, 
et les opérateurs spécialisés. 

Des  contrats  d'objectifs  ont  été  formalisés  avec 
chacun d'entre eux, assurant une cohérence des actions à 
l'échelle de la Région. Le réseau de l'AEI couvre tous 
les  volets  de  l'accompagnement,  de  la  création  au 
développement  d'entreprise,  tout  en  intégrant  des 
thématiques porteuses  comme l'économie  circulaire  et 
l'intelligence stratégique. 

La réorganisation du réseau permettra l'organisation 
de véritables filières de services. Les porteurs de projets 
bénéficieront  d'un  accompagnement  personnalisé  par 
des  gestionnaires  de  comptes  ou,  comme  on  le  dit 
maintenant, des account managers.

La réforme des aides et la mise en place du projet 
« Portefeuille  entreprises ».  Le  3 décembre,  le 
Gouvernement a  approuvé la  note de cadrage  pour la 
réforme des petites aides aux entreprises. L'objectif est 
de rassembler  l'ensemble des  aides de premier niveau 
aux entreprises au sein d'un seul portefeuille.  Celui-ci 
doit  être  activable  de  manière  facile,  rapide  et 
totalement  informatisée  au  sein  d'une  plateforme.  La 
plateforme constituera un outil de gestion transactionnel 
pour l'AWEx et la DGO6. 

Dans  le  futur,  une  labellisation  des  données 
recueillies par le  biais de ce canal sera mise en place 
avec  pour  objectif  de  créer  de  nouvelles  sources 
authentiques.  De cette  manière,  ces  données  pourront 
alimenter la banque de données de sources authentiques 
et, ainsi, le futur portail des entreprises. L'AEI travaille 

donc  également  à  la  simplification  administrative  au 
service des entreprises. 

L'économie sociale et coopérative. L'AEI a intégré 
la  sensibilisation à  l'économie  sociale  et  à  l'économie 
coopérative  et  collaborative  dans  ses  actions,  de  la 
manière suivante :

– la  promotion  de  l'économie  sociale  et  du 
modèle  coopératif  en  particulier  dans  les 
actions  de  sensibilisation  menées  dans 
l'enseignement secondaire et supérieur ; 

– l'accompagnement  de  projets  d'économie 
sociale  via  les  projets  FSE  des  agences-
conseils ; 

– le  maintien  de  la  chaire  SRI  Sowecsom, 
management en économie sociale ; 

– la gestion des bourses coopératives citoyennes.

Le Centre pour entreprises en difficulté a été lancé 
fin 2012.  Le  dispositif  a  rencontré  un  réel  succès. 
Cependant, force est de constater que la détection doit 
se  faire  davantage  en  amont,  afin  de  donner  les 
meilleures chances au retournement. 

Ainsi, le Gouvernement de ce jeudi sera amené à se 
prononcer sur la réorganisation basée sur les principes 
directeurs suivants : 

– des contacts plus étroits avec les tribunaux de 
commerce ;

– une plus grande interaction avec les acteurs du 
financement, et notamment les outils publics ; 

– un  accompagnement  plus  intense  via  les 
opérateurs du réseau de l'AEI ; 

– une évolution du dispositif d'un modèle curatif 
vers un modèle basé sur la détection précoce et 
interagissant  entre  trois  grands  axes : 
anticipation,  gestion de  crise,  dépassement  et 
seconde chance.

Enfin,  le  contrat  de  gestion  de  l'AEI  est  en  cours 
d'élaboration. Il devrait être finalisé dans le courant du 
premier semestre.

M. le Président. - La parole est à Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). -  Je  remercie M. le Ministre 
pour ces informations synthétiques. On voit que le rôle 
de  l'AEI  est  stratégique.  Les  différentes  actions  que 
vous  avez  rappelées,  que  ce  soit  la  simplification  au 
service  de  nos  entreprises,  le  soutien  de 
l'entrepreneuriat, l'informatisation, la réforme des aides, 
l'économie sociale, coopérative,  sont autant d'éléments 
importants de la stratégie de redéploiement wallonne.

Je note avec intérêt que le rapport de l'AEI sera donc 
disponible pour le Parlement de Wallonie début 2016 et 
que le contrat de gestion sera élaboré dans le courant du 
premier semestre. On aura l'occasion d'y revenir.
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QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LE PLAN DE 
SIMPLIFICATION DES AIDES AUX 

ENTREPRISES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Destrebecq  à  M. Marcourt, 
Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et 
du Numérique, sur « le plan de simplification des aides 
aux entreprises ».

La  parole  est  à  M. Destrebecq  pour  poser  sa 
question.

M. Destrebecq  (MR). - Monsieur le Ministre, on a 
vu fleurir, depuis quelques années, des entreprises dites 
« chasseuses de primes ». Leur existence même posait 
question quant  à  la  complexité  du système.  Bien que 
tardive,  je  me  réjouis  réellement  de  votre  prise  de 
conscience en la matière.

Au niveau de la concentration des primes dans une 
seule structure, il s'agit de la manière la plus simple et la 
plus pragmatique de procéder.

En  outre,  la  demande  serait  traitée  dans  les  cinq 
jours à compter de sa réception. C'est évidemment très 
louable,  très  souhaitable,  mais  est-ce  raisonnable ? 
L'AEI dispose-t-elle, à ce jour, des moyens nécessaires 
pour  respecter  un  tel  délai  et  traiter  un  aussi  grand 
nombre de dossiers ? Les 18 millions d'euros attribués à 
l'AEI comprennent-ils à la fois l'enveloppe des aides et 
des  moyens  matériels  et  humains  pour  les  traiter ? 
Comment  le  plafond  des  200 000  euros  pour  ces 
chèques  a-t-il  été  déterminé ?  Combien  de  dossiers 
devraient-ils  être  traités  au  total,  par  an,  d'après  vos 
prévisions ?  Celles-ci  tiennent-elles  compte  de 
l'augmentation  du  nombre  de  dossiers  résultant  de  la 
simplification du système ? Quand ce nouveau système 
doit-il être d'application ? Vous devez comprendre, par 
mon interpellation, plus une réponse aux interpellations 
que  je  me  suis  déjà  permis  de  faire  depuis  quelque 
temps.  On  parlait  de  simplification  tout  à  l'heure, 
comme on l'a déjà fait à plusieurs reprises. En voilà une. 
Les moyens y sont-ils liés ? C'était surtout l'objet de ma 
question de ce matin.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, la réforme des aides de premier niveau aux 
entreprises vise : 

– À rassembler les différentes aides actuelles en 
une seule, organisées en compartiments ;

– À en simplifier l'accès ; 
– À  numériser  la  gestion  afin  de  rendre  le 

mécanisme le plus souple possible ; 

– À  diminuer  au  maximum  les  charges 
administratives pesant sur les entreprises ou les 
administrations. 

Les chèques technologiques ont servi de modèle à 
cette réforme. 

Ce  mécanisme  d'octroi  rapide  a  donc  déjà  été 
éprouvé à petite échelle. Il fonctionne et il a été pointé 
comme bonne pratique par les partenaires sociaux. 

Il impose cependant de : 
– Revoir  complètement  les  modes  actuels 

d'octroi des aides ;
– Simplifier les processus ;
– Appliquer le principe de confiance ;
– Recourir à des sources authentiques. 

C'est  la  DGO6 qui  a  été  chargée  de  piloter  cette 
réforme, qu'elle envisage à la fois comme un défi et une 
opportunité. 

En effet, elle peut être considérée comme un vecteur 
de changement permettant de faire évoluer les métiers 
de la DGO6 vers une plus grande orientation client. 

Cette  réforme doit  donc permettre  de  répondre  au 
mieux aux attentes des entreprises. Pour ce faire, il ne 
s'agit pas d'augmenter les effectifs, mais de remplacer 
les pratiques actuelles par le biais d'une vision moderne 
et  numérique  des  échanges  entre  usagers  et 
administration. 

Le chantier est de taille, mais l'ensemble des acteurs 
concernés a affirmé leur volonté de « faire bouger les 
lignes » ; ce qui est déjà un gage de réussite. 

Le plafond total des aides de premier niveau est fixé 
à 200 000 euros sur trois ans. Il correspond aux règles 
arrêtées par l'Union pour les aides de minimis.

Il est encore difficile d'estimer combien de dossiers 
seront traités par ce nouveau dispositif. 

En  effet,  il  convient  d'abord  de  l'organiser  et  de 
revoir  les  aides  pour  les  intégrer  dans  le  modèle  des 
chèques entreprises. 

Ainsi,  l'année  2016  sera  consacrée  à  la  fois  à  la 
réforme  des  textes  décrétaux  et  réglementaires  et  au 
développement  des  outils  informatiques  requis.  Les 
« chèques entreprises » seront accessibles à partir du 1er 
janvier 2017. 

M. le Président. - La parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  j'ai 
envie de vous dire « chapeau ». Merci pour eux. J'ai la 
faiblesse de croire que j'ai été entendu. Je le dis pour me 
faire plaisir, mais je suis persuadé que l'initiative n'est 
pas forcément une réaction à mes interpellations, mais 
probablement à une prise de conscience de votre part. 
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En tout cas, ce qui est important, c'est de se rendre 
compte  que  c'est  en  place,  que  cela  va  avancer. 
Réellement, je pense que dans le monde de l'entreprise, 
dans le monde de la PME, au-delà des aides que l'on 
peut apporter,  la simplification est, en elle-même, une 
aide  substantielle  que  l'on  peut  amener  aux 
entrepreneurs.  On  ne  peut  donc  que  s'en  féliciter. 
J'espère que ce n'est que la première démarche et qu'il y 
en aura encore  bien d'autres  qui suivront.  Encore une 
fois, toutes mes félicitations.

QUESTION ORALE DE M. EVRARD A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LA NOTION 
D'“ENTREPRISE PRIORITAIRE” »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Evrard à M. Marcourt, Ministre de 
l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la notion d'“entreprise prioritaire” ».

La parole est à M. Evrard pour poser sa question.

M. Evrard  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  vais 
enchaîner  sur  cette  notion  de  simplification 
administrative,  puisque la  mise  en place  d’un  guichet 
unique virtuel au départ de l’AEI vise justement à cette 
simplification,  pour  une  lisibilité  accrue,  pour 
l'ensemble des acteurs économiques. 

Ce  guichet  devrait  permettre  aux  entreprises  un 
accès  plus  aisé  à  l’ensemble  des  démarches 
administratives  à  accomplir.  Il  devrait  également  les 
aider dans la mise en place de leur projet et simplifier 
les contacts avec les pouvoirs publics, afin de renforcer 
et de favoriser les synergies entre le secteur privé et les 
administrations  où  l'on  constate,  là,  qu'un  fossé  est 
parfois beaucoup trop important  et qu'il est nécessaire 
de travailler à le combler. 

Lors  d’une  précédente  question,  plus  exactement, 
c'est  votre  collègue  ministre  qui vous remplaçait  et  il 
avait  évoqué,  dans  le  cadre  de  la  réorganisation  du 
paysage de l’animation économique et technologique, la 
notion « d’entreprise prioritaire ». 

Selon les propos qu'elle tenait, l'entreprise qui serait 
considérée  comme  telle  pourrait  bénéficier  d’un 
accompagnement  et  d’un  soutien  personnalisés  dans 
l’élaboration  et  le  suivi  de  son  projet.  Puisqu'elle 
s'exprimait en votre nom, j'imagine que ces notions ne 
vous sont pas étrangères. 

Je  voulais  savoir  quel  était  le  type  particulier 
d'entreprises qui était visé par ce terme.  

Existe-t-il  un  cadre  ou  des  règles  qui  permettent 
d’établir  ou  de  diagnostiquer  ce  que  l'on  va  appeler 
« une entreprise prioritaire » ? Pouvez-vous nous définir 

ce  cadre  et  nous  donner  votre  vision  de  cette  notion 
importante ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député,  le Gouvernement s'est  engagé à adapter  la 
stratégie d'animation économique et technologique. 

Il s'agit notamment de détecter les entreprises à haut 
potentiel  de  croissance  pour  leur  offrir  un 
accompagnement spécifique. 

Les premières orientations de cette réforme ont été 
validées le 16 juillet 2015. 

Dans ce cadre, des filières de services seront mises 
en place. 

Les  services  s'organiseront  suivant  deux  axes 
logiques :  une  logique  proactive,  avec  l'établissement 
d'une  liste  d'entreprises  à  cibler  suivant  des  critères 
précis. Ceux-ci seront liés au potentiel de croissance ou 
à  la  capacité  de  développer  un  projet  de  nature 
technologique.  D'autre  part,  une  logique  réactive,  en 
réponse  à  des  entreprises  qui  s'adresseraient 
spontanément aux opérateurs du réseau. Ces entreprises 
doivent être accompagnées même si elles ne répondent 
pas aux critères de potentiel de croissance. 

Ces  filières  de  service  sont  à  construire.  Elles 
impliqueront une segmentation et un ciblage. 

En effet, tant au niveau de l'animation économique 
que de l'intermédiation technologique, l'optimisation des 
services  passe  par  une  excellente  connaissance  de  la 
typologie des entreprises bénéficiaires. La segmentation 
permet  de  déterminer  les  entreprises  sur  lesquels  les 
efforts sont concentrés. 

En fixant des segments d'entreprises, les opérateurs 
se partagent le paysage entrepreneurial, en fonction de 
leur spécialisation métier.  Cela permet,  notamment,  la 
mise  en  place  de  services  répondant  aux  besoins 
spécifiques des catégories d'entreprises visées. 

Au sein de leur segment cible, les opérateurs doivent 
pouvoir  identifier  les  PME  présentant  le  plus  grand 
potentiel  de  développement  à  court,  moyen  et  long 
terme. 

L'idée est donc de pouvoir à la fois : 
– mobiliser rapidement les efforts vers ces hauts 

potentiels  –  accompagnement  économique  et 
accès aux ressources technologiques ;

– continuer  à  aider  les  autres  entreprises  à 
structurer  leur  démarche  d'innovation  et  leur 
développement  économique  à  moyen  et  long 
terme. 
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Une approche multicritères sera avancée pour : 
– la détermination de la cible ;
– son  adaptation  éventuelle  en  cours  de 

programmation,  suivant  les  orientations 
stratégiques régionales ou la conjoncture ;

– l'identification des entreprises à haut potentiel. 

Cette approche sera constituée d'indicateurs micro-
économiques,  de parcours d'innovation des entreprises 
et d'indicateurs socio-économiques. 

Il s'agira de pondérer au mieux ces différents critères 
ou  indicateurs,  de  manière  à  faire  apparaître  les 
catégories d'entreprises souhaitées, le cas échéant en se 
basant sur des techniques d'analyse prédictive. 

Un travail préliminaire a été réalisé, d'une part, du 
côté de l'Agence pour l'entreprise et l'innovation afin de 
segmenter les entreprises à haut et moyen potentiel de 
croissance et, d'autre part, du côté d'InnovaTech, afin de 
définir  des  cibles  d'entreprises  à  potentiel  de 
développement technologique. 

Lorsque  le  travail  aura  été  finalisé,  les  résultats 
concernant  l'identification  d'un potentiel  de croissance 
et  d'une  capacité  d'absorption  technologique  seront 
croisés. Ce croisement permettra d'évaluer dans quelle 
mesure il s'agit des mêmes entreprises. 

L'analyse  est  toujours  en  cours.  Elle  devrait 
permettre d'améliorer le travail de chacun, mais aussi de 
proposer  des  services  spécifiquement  adaptés  au 
segment des entreprises à fort potentiel de croissance et 
d'innovation technologique.

L'Agence  pour  l'Entreprise  et  l'Innovation  sera 
garante de la non-redondance des services proposés aux 
entreprises.

M. le Président. - La parole est à M. Evrard.

M. Evrard  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre, 
pour la réponse qui est  assez généraliste,  je vais dire. 
Elle trace, en tout cas, les grands axes et elle répond à 
ma question, puisque je vous demandais quelles étaient 
votre analyse et votre philosophie en la matière.

Très  franchement,  moi,  je  peux  la  partager,  parce 
que, quelque part, elle traduit une notion qui nous est 
chère  et  qui  est  le  nivellement  par  le  haut.  Vous 
souhaitez, en tout cas, à travers l'analyse, identifier les 
potentialités.  Cela,  évidemment,  on  le  partage,  parce 
que c'est dans cette direction-là, c'est vers le haut qu'il 
faut inviter les entreprises à s'inscrire.

Enfin,  je  n'ai  pas  très  bien  cerné  si,  en  matière 
d'analyse, effectivement, vous allez mettre en place un 
outil qui va permettre de scanner différents critères, et 
cetera,  pour identifier les potentialités. Cela s'inscrit-il 
dans une démarche one shot en disant qu'on se donne un 
an, on aura identifié les entreprises et c'est celles-là qui 
vont  en  bénéficier ?  Ou  cela  va-t-il  se  faire  via  un 

processus de manière plus continue dans le temps et qui 
permettra à d'autres entreprises de pouvoir émarger à ce 
soutien supplémentaire ; tout en attirant également votre 
attention  –  mais  j'imagine  que  vous  en  êtes  bien 
conscient – sur le fait que ce mécanisme ne doit pas se 
faire à la fois au détriment de l'opérationnel ? Faire des 
études, des analyses des entreprises, c'est une excellente 
base de travail, mais il faut qu'elles soient poursuivies 
dans les faits. Il ne faut donc pas perdre trop de temps à 
l'analyse.

Le deuxième aspect, c'est que toute cette démarche 
ne  doit  pas  se  faire  au  détriment  des  PME-TPE qui 
seraient peut-être à moins fort potentiel. J'imagine que 
vous serez attentif aussi à ces entreprises.

Dans  la  démarche  de  réactivité  par  rapport  à  des 
demandes, l'importance est de signifier aux entreprises 
ou de faire savoir qu'elles ont possibilité de s'adresser à 
des opérateurs qui peuvent les accompagner dans leur 
développement.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « LA SENSIBILISATION 

RELATIVE AU FUTUR PRÊT “COUP DE 
POUCE” »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Schyns à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique, sur « la sensibilisation relative au futur prêt 
“coup de pouce” ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  en 
commission,  il  y  a  quinze  jours,  on  a  longuement 
débattu  de  votre  note  de  politique  générale  et  vous 
confirmiez l’entrée en vigueur du dispositif « prêt coup 
de pouce » pour dans un mois, le 1er janvier 2016, dans 
quinze  jours.  C'est  la  SOWALFIN qui  va le gérer.  Je 
pense que l'on aura l'occasion de discuter des modalités 
pour  les  semaines  à  venir,  mais  quand  on  sait  que 
l'entrée en vigueur est déjà prévue pour début janvier, 
certains pourraient y avoir recours très prochainement. 
Je voudrais savoir quelle a été l'information qui a déjà 
été  donnée.  Y a-t-il  une  sensibilisation qui  a  déjà  été 
faite  par  rapport  au  nouveau  mécanisme ?  Une 
sensibilisation vers  qui ?  Quelles sont  les  actions  que 
vous  avez  mises  en  place ?  Quels  canaux  ont  été 
utilisés ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, la sensibilisation relative au mécanisme du 
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« prêt coup de pouce » a débuté dès l'élaboration même 
de  la  mesure.  En  effet,  le  dispositif  a  été  défini  en 
collaboration  avec  différentes  fédérations  représentant 
les  PME qui,  je  le  rappelle,  sont  les  destinataires  et 
bénéficiaires de ce prêt.

Aujourd'hui, le texte relatif à la mesure poursuit son 
parcours  législatif,  impliquant  notamment  une 
communication vers les autres entités fédérées.

Comme vous l'indiquez dans votre question, ce sera 
la SOWALFIN qui sera chargée de la mise en œuvre du 
dispositif. Elle travaille à un plan de communication qui 
passera  par  les  canaux  traditionnels,  mais  aussi 
numériques.

Ce  plan  inclut  également  des  contacts  privilégiés 
avec les interlocuteurs habituels de la SOWALFIN, que 
sont le secteur bancaire et le secteur des professionnels 
du  chiffre,  notamment.  En  outre,  des  contacts  sont 
également  en  cours  avec  différentes  organisations 
représentatives  des  PME,  afin  d'organiser  une 
communication vers leurs membres.

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns  (cdH). - C'est clair. Je vois au moins 
qu'il y a des contacts avec tous ceux qui représentent le 
secteur des PME, puisque c'est elles qui sont visées.

Comme on sait que la question de l'information est 
essentielle pour eux – on sait qu'ils n'ont pas toujours 
accès à un maximum d'information – je pense que c'est 
bien  que  le  plan  de  communication  existe.  Je  pense 
aussi que c'est bien que l'on passe par d'autres canaux 
que les canaux traditionnels. J'ai relevé que vous parliez 
des canaux numériques.  Maintenant,  j'ai envie de dire 
« qu'il  n'y  a  plus  qu'à »  et  il  faut  que  l'information 
circule.

QUESTION ORALE DE MME SCHYNS A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 
NUMÉRIQUE, SUR « L'ACCÈS DES PME AUX 

MARCHÉS PUBLICS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Schyns à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « l'accès  des  PME  aux  marchés 
publics ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
toujours  suite  aux  différents  débats.  J'avais  déjà  eu 
l'occasion  de  discuter  de  la  question  de  l'accès  et  de 
l’accompagnement, surtout des PME, dans le cadre des 
marchés publics. On sait qu'il y a un Code européen des 
bonnes pratiques, avec différentes mesures que les États 

membres devraient normalement s'attacher à mettre en 
place. Dans ces bonnes pratiques, j'en relève trois :

– garantir  aux  PME  un  accès  à  toutes  les 
informations  utiles  sur  les  débouchés 
commerciaux  en  matière de  marchés  publics, 
notamment via un centre d’information sur les 
marchés publics,  des  lignes  téléphoniques  ou 
encore  en  informant  les  opérateurs 
économiques qui n’ont  pas  été  retenus sur  le 
pourquoi du rejet de leur offre ;

– améliorer  la  qualité  et  le  caractère 
compréhensible des informations fournies via, 
à la fois des formations destinées aux pouvoirs 
adjudicateurs, avec une insistance qui est mise 
sur la prise en compte de la situation des PME, 
mais  aussi  via  des  formations  et  orientations 
destinées  à  aider  les  PME dans  la  rédaction 
d’offres. On sait que, parfois, la rédaction joue 
beaucoup par  rapport  à  la manière dont elles 
sont reçues, et puis analysées aussi à travers les 
critères ;

– inciter les opérateurs à utiliser la possibilité qui 
leur est offerte de se regrouper. Certains ne le 
savent pas encore suffisamment.

Je voudrais simplement vous demander de faire le 
point sur ces trois exemples de bonnes pratiques. Il y a, 
notamment chez nous, le portail des marchés publics en 
Région wallonne et en Fédération Wallonie-Bruxelles. Y 
a-t-il un retour, maintenant, de l'utilisation de ce portail 
par rapport aux PME ?

Il  y  avait  auparavant  un  guide  de  PME  sur  les 
marchés publics qui était autrefois disponible. Pouvez-
vous me dire s'il est prévu de refaire ce genre de guide 
ou ce qu'il en est pour le moment ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Madame 
la Députée, je tiens tout d'abord à vous assurer de ma 
volonté de mettre tout en œuvre afin de favoriser l'accès 
des PME aux marchés publics. Les PME, vous le savez, 
sont  au  cœur  de  notre  économie.  Nonante-neuf  pour 
cent de nos entreprises sont d'ailleurs des PME. Leurs 
besoins  constituent  des  priorités  défendues  de  longue 
date par le Gouvernement.

Au travers du SBA, j'ai décidé d'un certain nombre 
de mesures visant à renforcer le potentiel de création et 
de  croissance  des  entreprises ;  ce  qui  doit  favoriser 
l'émergence de nouveaux champions.

Au cœur du SBA se  trouve un axe  transversal  de 
simplification  administrative.  Il  prévoit  des  actions  à 
mettre  en  œuvre,  afin  de  faciliter  la  participation  des 
PME aux marchés publics. Ces actions s'inscrivent donc 
parfaitement dans votre réflexion et vos interrogations.
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J'ai, à titre personnel, chargé la Cellule de veille et 
d'intelligence  économique,  en  collaboration  avec 
l'administration et avec les fédérations professionnelles, 
de réaliser un état des lieux.

Ceci  étant  précisé,  je  tiens  à  rappeler  que  la 
problématique des marchés publics, tant dans son volet 
accès  des  PME  que  dans  celui  de  modernisation  ou 
simplification  administrative,  est  une  priorité  du 
Gouvernement  en  général,  et  de  mon  collègue,  M. le 
Ministre Lacroix, en particulier. C'est d'ailleurs dans ce 
cadre que le Gouvernement du 10 décembre s'est penché 
sur le dossier. Nous avons pu dégager un certain nombre 
de mesures à prendre à court, moyen et long terme.

J'en  retiendrai  quelques-unes  qui  rencontrent 
parfaitement votre questionnement :

– simplifier  les  procédures  d'appel  d'offres  et 
réduire  la  charge  administrative  en 
encourageant l'utilisation de la déclaration sur 
l'honneur ;

– élargir  la  quantité  et  la  qualité  des 
informations ;

– renforcer le dialogue entre PME et acheteurs ;
– recourir plus fréquemment aux accords-cadres 

avec plusieurs opérateurs économiques ;
– prévoir la division des marchés en lots ;
– promouvoir les bonnes pratiques en matière de 

marchés publics en ligne.

Certaines peuvent être déclinées immédiatement. Le 
Gouvernement a donc décidé que le groupe de travail 
« Marchés publics » les mettrait en œuvre dans les plus 
brefs délais.

Ainsi, il sera proposé :
– la création d'un centre de compétences ;
– la réalisation d'études qualitatives ;
– la réduction des délais de paiement ;
– la protection des sous-traitants ;

Un examen, dans les meilleurs délais, afin de savoir 
comment  les  services  du  Service  public  de  Wallonie 
peuvent  dès  à  présent  mettre  en  œuvre  ces  éléments, 
c'est à  cette  tâche que le groupe de travail  « Marchés 
publics »  va  s'atteler.  Nul  doute,  là  aussi,  que  mon 
collègue saura vous tenir informée des progrès.

Quant à moi, je proposerai différentes mesures à ce 
groupe  de  travail  qui  visent  plus  spécifiquement  à 
l'accompagnement des PME. Ainsi, je demanderai une 
adaptation  du  portail  « Marchés  publics »  du  Service 
public de Wallonie, avec une approche spécifique pour 
les PME.

Je souhaite que les PME soient mieux informées de 
l'ouverture  de  marchés  publics.  J'ai  chargé  l'Agence 
pour l'Entreprise et l'Innovation de cette tâche. Il  faut 
organiser  des  rencontres  entre  donneurs  d'ordres  et 
PME. Ces rencontres peuvent se faire : soit par secteur, 
soit  par  thématique.  J'insiste  aussi  sur  la  nécessaire 

formation des PME en matière de marchés publics. Des 
modules  de  formation  opérationnels,  coordonnés  par 
l'AEI,  seront  finalisés.  Des  référents  « Marchés 
publics »  seront  à  la  disposition  des  entreprises  qui 
assureront une cohérence dans le message donné. Il est 
aussi  nécessaire,  comme vous le  soulignez,  de  mener 
une réflexion autour de l'association momentanée. 

À mes yeux, former les autorités adjudicatrices à la 
prise  en  compte  des  PME  est  également  un  élément 
essentiel.  Je  demanderai  que  des  actions  spécifiques 
soient prises en ce sens. 

Enfin, j'ai constaté que le manque de trésorerie est 
souvent un facteur qui pénalise la croissance des PME. 
On constate,  depuis  plusieurs  années,  un  allongement 
des  délais  de  paiement  par  les  pouvoirs  subordonnés. 
Cet allongement provoque une double conséquence. Les 
PME  qui  répondent  aux  appels  d'offres  peuvent 
présenter  une  trésorerie  déséquilibrée.  Le  nombre  de 
répondants aux appels d'offres va en diminuant, vidant 
par là même la notion d'appel d'offres de sa substance. 
Pour  y  remédier,  j'ai  décidé  que  la  SOWALFIN  est 
autorisée  à  garantir  à  raison  de  80 %  les  crédits 
d'escompte  octroyés  par  une  banque  à  une  PME 
créancière d'un pouvoir local. 

Comme vous pouvez le constater, le Gouvernement 
a décidé de mesures concrètes visant à améliorer l'accès 
des PME aux marchés publics ; une dynamique positive 
que je souhaite accentuer au travers des mesures que je 
viens de vous détailler. 

M. le Président. - La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns  (cdH).  -  Je  ne  doute  pas  de  la 
motivation du Gouvernement. On le voit au travers des 
mesures prises le 10 décembre pour soutenir les PME 
dans leur déploiement et aussi à travers des facilités par 
rapport aux marchés publics. 

Je note qu'il y a un état des lieux qui va être fait. Il 
serait intéressant de revenir vers vous pour en parler. 

Je  note  aussi  que  je  pourrais  interroger  M. le 
Ministre Lacroix par rapport au groupe de travail qui est 
mis en place « marchés publics ».  C'est  un groupe de 
travail plus général qui ne concerne pas que les PME. 

Tout cela me paraît bien sur les rails. Je crois qu'il 
faudra être attentif à la coordination entre les différentes 
instances qui vont travailler. Il y a le groupe de travail 
qui dépend – je suppose – du ministre du Budget. Vous 
avez  parlé  de  l'AEI,  concernant  le  portail.  Il  y  a, 
forcément, une coordination entre les différents acteurs 
qui me paraît importante. 

Dernier élément – et là,  je n'ai  pas eu de réponse, 
mais je reviendrai peut-être avec une question écrite – 
quand on va sur  Google et que l'on tape : « Guide des 
PME – marchés publics », on tombe sur un document 
qui date de 2006. Je crois qu'il y a vraiment un travail de 
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mise  à  niveau ou,  alors,  c'est  qu'il  est  mal  référencé. 
Dans tous les cas, il faut peut-être y penser. 

Je le signale et je reviendrai peut-être avec une petite 
question.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ A 
M. MARCOURT, MINISTRE DE L'ÉCONOMIE, 
DE L'INDUSTRIE, DE L'INNOVATION ET DU 

NUMÉRIQUE, SUR « LES EFFETS RETOUR DE 
LA COP 21 SUR L'ÉCONOMIE WALLONNE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Bouchez à M. Marcourt, Ministre 
de  l'Économie,  de  l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du 
Numérique,  sur  « les  effets  retour  de  la  COP 21  sur 
l'économie wallonne ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  grand 
accord  à  la  COP21,  accord  historique  et  encore  plus 
important que le burden sharing intrabelge. 

Plus  sérieusement,  Monsieur  le  Ministre,  lors  de 
cette  conférence  internationale,  il  y  avait  des  organes 
wallons  qui  étaient  présents,  en  l'occurrence :  WBI, 
l'AWEx. Lors de cette conférence, ils ont pu mettre en 
avant  l'expertise  de  la  Wallonie,  que  ce  soit  dans 
l'économie circulaire ou le développement de nouvelles 
technologies  qui  permettent  de  travailler  sur  le 
développement durable. 

À cette  occasion,  il  y  a  des  contacts  qui  sont 
organisés, puisque l'on voit souvent, à la télévision, la 
négociation  en  tant  que  telle,  mais  il  y  a  toutes  les 
négociations sur le  côté, les rencontres aussi entre les 
acteurs.  À ce  titre,  pourriez-vous faire  un bilan  de  la 
COP21 par rapport aux rencontres et, éventuellement, à 
des  accords  qui  auraient  pu  être  conclus  par  des 
entreprises  et  des  groupes  wallons ;  que  ce  soit  en 
matière  de  développement  durable  ou  d'économie 
circulaire ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique. - Monsieur 
le Député, je vous remercie pour votre question. Je suis 
un des rares  à  ne pas m'être  promené à Paris avec le 
Premier ministre fédéral, avec la ministre de l'Énergie. Il  
eut  été  plus  simple,  pour  moi,  que  vous  posiez  la 
question  à  mon  collègue,  M.  le  Ministre-Président 
Magnette qui était à Paris ce week-end.

Par ailleurs, les conclusions qui guideront politiques 
et  entreprises  vers  de  nouveaux objectifs  ne  sont  pas 
encore  connues,  aujourd'hui,  car  la  COP21  s'est 
terminée ce week-end. 

Cela  étant  dit,  après  le  Plan  Marshall  2.vert  qui 
répondait  déjà à un certain nombre  de préoccupations 
climatiques,  le  plan  Marshall  4.0  inclut  un  axe 
entièrement  dédié à  la transition énergétique. Dans ce 
cadre,  je  proposerai  prochainement,  en  collaboration 
avec mon collègue en charge de l'Énergie,  la mise en 
place  de  mesures  concrètes.  Celles-ci  devraient 
permettre  aux  entreprises  de  maîtriser  leurs  coûts 
énergétiques.

Je peux citer, entre autres : 
– l'optimisation  et  la  maîtrise  de  la  facture 

énergétique,  notamment  par  une  meilleure 
gestion  des  flux  énergétiques  et  des 
consommations ;

– l'optimisation  des  accords  de  branches 
existants  et  le  développement  d'accords  de 
branches simplifiés ;

– l'amplification  du  financement  de  projets  en 
matière d'efficacité énergétique, notamment par 
l'instauration  de  mécanismes  de  financement 
spécifiques ;

– la promotion de mécanismes d'autoproduction, 
notamment  tournés  vers  le  grand 
photovoltaïque et la cogénération ;

– l'instauration d'un mécanisme contre la « fuite 
de  carbone »  –  carbon  leakage –  c'est-à-dire 
contre  le  risque  d'une  fausse  diminution  des 
émissions  de  CO2 par  la  délocalisation  des 
entreprises. 

Au-delà des enjeux, il y a de vraies opportunités à 
saisir pour le secteur. 

Enfin,  comme  cela  a  déjà  été  évoqué  ici,  des 
initiatives concrètes ont été prises pour promouvoir les 
clauses sociales et environnementales dans les marchés 
publics. 

Concernant  les  COP,  leur  vocation  n'est  pas  celle 
d'un  salon  sectoriel.  Les  délégations  qui  participent 
poursuivent  deux  objectifs,  à  savoir :  contribuer  aux 
négociations  et  rencontrer  les  pays  et  organisations 
partenaires,  notamment  dans  le  cadre  de  projets 
bilatéraux. 

Il  n'y  a  pas  d'entreprise  wallonne  présente  dans 
l'espace « Galerie » de la COP21. Par contre,  l'AWEx 
organise  des  participations  d'entreprises  à  des  salons 
sectoriels  dont  les  activités  ont  des  conséquences  en 
faveur du climat. Les plus connus et fréquentés sont le 
salon AMERICANA, qui se tient  tous les  deux ans à 
Montréal et POLLUTEC, qui s'est tenu en octobre 2015 
à Casablanca et qui sera suivi, en 2016, d'une édition à 
Lyon. 

En ce qui concerne les  retours économiques d'une 
conférence  telle  que  la  COP21,  il  ne  serait  ni 
raisonnable ni réaliste de tirer des conclusions à si bref 
délai. 
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M. le Président. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - J'ai presque senti une pointe de 
déception dans le chef du ministre de ne pas avoir vu 
Paris,  en  tout  cas  le  Bourget !  Ce  n'était  pas 
nécessairement  le  plus  beau  coin  de  Paris !  J'entends 
bien ce que vous indiquez. 

Effectivement, il  est  trop tôt  pour établir un bilan, 
mais il semblerait qu'il y a d'autres salons beaucoup plus 
spécifiques où WBI et l'AWEx peuvent faire part de leur 
savoir-faire dans les différents secteurs que j'ai évoqués. 
Il  serait  intéressant  de  pouvoir  suivre  ces  prochains 
événements.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. - Les questions orales ou 

interpellation(s) de :
– M. Onkelinx,  sur  « la  recherche  et  le 

développement dans le secteur de l'acier » ;
– M. Henry,  sur  « les  critères  et  les  balises 

d'intervention pour les  outils  économiques de 
la Région » ;

– M. Hazée,  sur  « la  mise  en  œuvre  des 
recommandations  de  l'étude  prospective  sur 
l'avenir de l'industrie du verre en Wallonie » à̀ 
M. Marcourt,  Ministre  de  l'Économie,  de 
l'Industrie,  de  l'Innovation  et  du  Numérique, 
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 heures 23 minutes.
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M. Georges-Louis Bouchez, MR
M. Olivier Destrebecq, MR
M. Philippe Dodrimont, Président 
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M. Yves Evrard, MR
Mme Anne Lambelin, PS
M. Mauro Lenzini, PS
M. Jean-Claude Marcourt, Ministre de l'Économie, de l'Industrie, de l'Innovation et du Numérique
Mme Christine Poulin, PS
Mme Marie-Martine Schyns, cdH
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
ASBL Association Sans But Lucratif
AWEx Agence wallonne à l'Exportation et aux Investissements étrangers
CEO chief executive officer
CMI Groupe Cockerill Maintenance et Ingénierie
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche 
EPN Espaces publics Numériques
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSMA Autorité des services et marchés financiers
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
NASA National Aeronautics and Space Administration
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PRJ procédure de réorganisation judiciaire
SBA Small Business Act
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOFIPOLE Société Wallonne pour le Financement des Infrastructures des Pôles de Compétitivité
SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie
TPE très petites entreprises
UCL Université catholique de Louvain
ULg Université de Liège/Gembloux/Arlon
WBI Wallonie-Bruxelles International
WSL Wallonia Space Logistics
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